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REMARQJJES * 

pour fèrvir 

DE REPONSE 

à deux Ecrits Imprimez à 
Bruxelles 

CONTRE 

LES DROITS DE LA REINE 

fur le Brabant , de fur divers 
lieux des Païs-bas. 
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^ Voy qffc les Droits de 
il Rcuie fur le Brahant 
fur oj^uclqucs antres 
lieux des Païs-bas ayent 
été fi bien fi c Litre ment prouvez 
dans le T rai té , o^m en a ete donné 
au public , on a pourtant crû que ces 
Remarques pourroicnt être utiles 
dans la c on jon6i ur l p, e fente ; parce 
quelles contiennent des Réponfes 
precifes aux deux Efcrits imprimez 
à Bruxelles fur le même fiijet. Le 
premier commença de paroiflre dés 
tannée i66^ -tfom ce titre : Dedu- 
ftio , ex quâ probatur clariflimis 
argumentis non efle jus Devolii- 
tionis in Ducatu Brabantix , nec 
in aliis Belgii Piovinciis , rationc 
Principiim earum, proue quidam 

A 2 cona*- 
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conati funt aflerere. Et bien que 
[on ne fçût point en ce temps-la^qui 
fouvoit être [Auteur de cet 'Ecrit , 
on a. bien veu dans la fuite que ce- 
toit Monfteur Stockmans Cojî- 
feiller & Maître des Requêtes de 
Brabant, qui en a depuis fait un fé- 
cond au commencement de cette an-^ 
née i66j) qu il a intitule : Tracta- 
tus de jure Devolutionis,c^ dedié 
a Monfieur le Marquis de Cajlel- 
Rodrigue Gouverneur des Vais-bas 
pour le Roy d'Ejpagne, 

Ceux qui auront leu ces deux 
Ecrits 5 peuvent les conférer avec 
ces Remarques, & Us avoueront fans 
doute , s'ils veulent s'en donner U 
peine^quon ny a rien omis de ce qui 
pouvoit venir au fujet^en établi[fant 
aujft dans les Rcpon/es les droits de 
la Reine.CeJl ce qui Je verra encore 
plus particulièrement par la ver- 
fion Latine de ces mefmes Remar- 

queSy 
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^ues 'i c^Hon domtera an plufloft au 
p ublicy afin c^uon les puijjè lire dans 
la même langue que font les écrits 
de Monfieur Stockmans. 

J^elquun trouvera peut-être 
étrange quon ne parle presque icy 
que du Brabant du Droît de Be^ 
njolut ton. Mais outre que le deffein a 
feulement été de répondre aux deux 
écrits de Alonfieur Stockmans^ on a 
creù d'ailleurs quétahlijfant la re^ 
gle générale de f autorité des Cou- 
tûmes , on établiffoit effectivement 
les Droits de la Retne dans tom les 
lieux y ou elles luy font favorables. 

Il faut auffi obferver que ï Au- 
teur de ces Remarques defigne totU 
jours Monfieîir Stockmans , k qui il 
répond -^par le nom ^'Auteur de la 
Deduftion ; parce qu ayant com- 
mencé de répondre dés le temps que 
r Ecrit intitulé , Deductio ^parût , 
avant qu'on fçeût quil fufl de 

A 3 Mon- 



Early European Books, Copyright© 201 1 ProQuest LLC. 

Images reproduced by courtesy of Koninldijke Bibliotheek, Den Haag. 

224 G 47 [1] 



JUlonfieurStoclnhim, on nepouvoit 
alors luy donner un mitre nom que 
celuy d'Amcuï de laDeduaion, 
duquel on sefl aujji fervi dans U 
EépOfife au fécond Efirit. pour évi- 
ter U confufion que U dtverfité des 
noms auroît pu faire, 

i^u refle , bien que U Devolu- 
iton & la ficceffîon fou deux 
Droits tout à fait differens , la ne- 
cefftîè de la langue, qui 71 a point de 
termes affez précis , a quelques foi s 
obligé de mettre les mots fiiccc- 
dcr , fucccfllon , hcriter, héritier, 
i ',^ parlant de la Dévolution , & de 
fes effets. Mais ilny aperfonne qui 
ne voye facilement la difinciton 
neceffairedu plm ou du moins dans 
la (ignif cation d -'n^^t^. Onvant 
les divers cndrons ou i^^jctroté- 

« 

vent. 
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R E M A R QJT E S 

Pour fervir de rcpoiilc 
au premier éciic. 

C^" Es Droits de h Reine fijr le 

Brabant,&:rurqv: au- 
Provinces du rms-Bas 
iunt 11 clairs 6c li certains , 
qu'il ne faut pas s'étonner 
que l'inquiétude des Ef^ ' ' ^ "i* ait 
fait faire par avance à eux- u . ..^o dif^ 



C; 




m _ 




ficultez que la France ne leur avoit point 
encore faites , £c qu'ils aient commence' 
de répandre les premiers dans le monde 
récrit qu'ils ont fait paroître avec tant 
d'tmprclToment fur ce fui . ' . 

Ils ont crû lans doute non feulement 
luvoir jettcr ainfi d'abord dans les 
èfprits des imprefl'ions qui leur fuflent fa- 
vorables , mais aufli qu'il ctoit necelfaire 
de prévenir les difcours qui fe faifoieut 
pai- tout à leur desavantage, & principale- 
ment parmi les habitiins du païs. 

C'elt au moins ce que l'Auteur de la 
Dedudion femblc confelTcr luy-même, 
étant aifé de voir de la maaiere dont il par- P\^c | -.«Je U 
le, que le véritable motit de ion écrit , n a 
été que la crainte 8c la défiance des Efpa- 
gnols , mpopulam error tandem perveniat 
adeos qui magnU cogitât ionibm fubinde in- 

A 4 
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8 Droits de la Reine 

dulgent y & que fans cela ils n'auroient ja- 
mais commencé à parler les premiers d'u- I ' 
ne affaire fur laquelle leur flegme Scieur i 
patience naturelle leur auroit du moins 
fait attendre les demandes Scies raifons de ; \ 

la France. | " 

Il faut cciLaiiicment qu'elles foient ^ 
bien lènfibles 6c bien fortes , puis-qu'elles 

ont fi promtement allarmë leurs efprits , ! 
& qu'elles ont attiré des réponies à des ob- 

jcdions qui n'avoient point encore été ' 

faites. Mais comme la vérité a cela de ^ 

propre qu'elle attaque toujours d'abord < 

ce qui luy eit le plus contraire , il n'ell pas '■^ 

étrange qu'elle fe foit premièrement ' 

adreflée à ceux dans l'intereft desquels elle i 
doit lèulement trouver de la refiftance. 

Ce qu'il y a de furprenant eft que l'E- î 

fpagne ou plûtoft la Maifon d'Autriche , < 

qui a commencé d'établir fes premières i 

grandeurs dans les Païs-Bas en la perfonne i 

de Marie de Bourgogne , fur le Droit de la : j 

fuccelTion des filles, 8c fur la neceflité de j J 

Tobfervâtion des Coutumes particulières j 

des lieux , puiiîè maintenant oublier ces j i 

max imes , 8c qu'elle ofe s'appuyer fi har- . 

diment fur les contraires^ comme ii la rai- , . 

fon 8c l'ulage pouvoient dépendre du " ; 

changement des interells , 8c de la revo- -, 
lution des temps , 8c comme fi l'autorité 

des Coutumes ne devoit pas être autant \ , 

confiderée en la perfonne de la Reine , i , 

qu'elle : 

L 

^^^^^^^^^^^^^ ' ' 
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fur le Brabant * écC' 9 
qu'elle le fut autrefois en celle de Marie 
de Bourgogne. 

Mais afin qu'on enpuifTe mieux juger. 
Se que tout le monde voye clairement 
d'abord quels font les Droits de la Reine , 
& rétat de la queltion , il faut feulement 
remarquer que la Coutume de Brabant 
porte , que fi un mary ou une femme aiant 
enfans 'viennent k décéder , dors dés ce 
moment la propriété de tous les fonds de ter- 
re y particulièrement des fiefs qui appar^ 
tiennent au fur vivant, pajfè ^fi at^fii-tofi 
dévolue aux enfans mâles ou femelles de et 
mariage, fans que ceux d'un fécond y puiffent 
rien prétendre , le furvivant n aiant plus 
que l'ufufruit fa vie durant. 

C'eft ce qui s'appelle le Droit de Dévo- 
lution , qui à la vérité paroit d'abord un 
peu extraordinaire. Cependant fi nous 
voulons taire reflexion fur l'ufage desDoii- 
aires, pr incipalement des Coûtumiers, n'y 
trouverons nous pas ce paflîige ou cette af- 
fèurance de propriété en faveur des en- 
fans , même en quelque façon avant le 
temps de leur naiffance ? 

Si nous confiderons bien aufli les 
grands avantages des aînez presque dans 
tous les païs , Se dans toutes les Coutumes , 
n'y verrons nous pas pareillement cette 
exclufion des cadets femblable à celle du 
Droit de Dévolution , bien fouvcnt même 
fans diftindtion de fexe , fuivant ce que 

A s remar- 
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lo Droits de la Reine 

remarque Otho Frifinghcnfis , en paiiant 
d'une conteftation qui avoit été pour ce 
Lib. X. CA9. qu'on appelloit alors Royaume, 8c depuis 
de Gcftis Comté de Bourgogne? Mos in ilU qui pene 
i'rcdcrici. o^nihHi GalltA Vro'vtnciis ferrât ur , re- 
manfit , quo femper feniorifiatri ejM^que li- 
beris feu maribm fenfxminùs paterne h'^re- 
ditatis cedat mthorttiu , CAteris ad illum 
tanquam ad Dominum rejpicientibti^. 

Enfin ne voit-on pas l'origine & com- 
me la fource de ce Droit de Dévolution 
dans la Coutume ancienne dont parle 
i.iKA.c.^x. Monfieur Cujas , laquelle laiflbit feule- 
tte lcucii». nient au Pere qui paflbit à de fécondes 
nôces, la liberté de donner quelque peu de 
chofe par forme de prefent le lendemain 
des Epoufàilles aux enfans d'un fécond 
mariage? 

C'eft ce que les Allemansappelloient 
Morgengab , qui veut dire don du matin , 
ib.x. de Se dont Monfieur Grotius dit fort verita- 
lurc bcili 8c blcment & fort à propos, taie efl matrimo- 
m.'s!'^* Uorgengabicam quoddicitur, à 

quo non longe abeura fecunda nuptid apud 
Brabantos : namrerumfoUqu&extabant 
cum matrimonium prias foher et ur proprie- 
tas acquiritur prioribtu liber 

Cela fuppofé, 8c l'ufage continuel du 
Droit de Dévolution en la manière que 
nous venons de dire n'étant pas même 
révoqué en doute dans les fuccelfions par- 
ticulières à l'avantage de la fille du pre- 

mier 
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fur le Bral i > 

mier lit contre le fils au icvoiia, cjuj iVitv:- 
t'il à examiner , la Reine {è trouvant dans 
ladifpolitionÔcdans Tefpece preciledela 
Coûtume,ii ce n'ell de içavoir li cette mé- 
Tic Coutume qui a lieu dans les fucceC- 
il ms des particuliers , le doit avoir auili 
dans celles des Princes du Pais ? 

C'ell dont on verra des preuves indu- 
bitables dans toutes les parties de ce Dis- 
cours : Ôc c'eft aufli à quoy l'Auteur de 
la Déduction devoir s'appliquer plus par- 
ticulièrement, puisque c'eft Tunique ton- 
dément de la dilpute , toutes les petites 
raifons 8c les principes généraux dont 
il fe {èrt , ne pouvant être d'aucune con- 
fideration dans une attire dont le juge- 
ment doit être renfermé dans les dilpofi- 
tions , & les règles d'une Ca A n v • n > rt i- 
culiere. 

Tout cela paroîtra plus clairement 
dans la difculTion de tout ce qui eft avancé 
par l'Auteur de la Deduélion , en luivant 
toujours dans les réponlès l'ordre qu'il 
s'eft propofé à luy-même,&: la difpolition 
de tout ce qu'il a crû luy être le plus 
avantageux 6c le plus favorable. 

La première raifon dont il ù fèrt pour 
prouver la préférence des mâles du fécond 
lit à la fille du premier dansrla fucceflion 
du Brabant,contrc les termes formels de la 
Coutume , & l'uflige continuel qui s'en 
fait dans les fuccelfions particulières , 

A 6 v il 
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Il Droits de la Reine 

cil une conftitution de l'Empereur Phi- 
lippes de l'année 1204. par laquelle il ac- 
corde entr'autres chofes au Duc , que les 
filles puilfent fucceder dans fes fiefs s'il n'a 
point de mâle pour héritier. Infuper regi x 
noftrd authorttate conflit uimus é* memo- 
rato Duci concedtmus,ut filid fu£,fimafcu- 
lum hAredem non hahuertt, mfeudisfuis li- 
bère et tanquam mafculi fuccedmt. D'où 
r Auteur de la Deduâ:ion tire deux conle- 
quences j l'une que les filles étoient inca- 
pables de la fucceflion du Brabant avant 
cette Conftitution, 5c l'autre qu'elles n'en 
ont été rendues capables dans la fuite , 
qu'en cas qu'il n'y eût point de mâles. 

Il femble d'abord à la vérité que cette 
Conftitution foit de quelque confidera- 
tion dans l'affaire prefente : mais il faut 
premièrement obierver que celuy qui l'a 
faite n'étoit pas fi certainement Empereur 
que cette dignité ne luy fût alors conte- 
iléeparOton, fans qu'on puilTe affeurer 
auquel des deux l'Empire appartenoit 
plus véritablement : ce qui peut par con- 
fequent faire douter de la validité de cet 
a<Sle, par le défaut du pouvoir de celuy qui 
l'a fait. 

On peut dire de plus , que Philippes ne 
pou voit avoir d'authorité fur le Brabant , 
ny par conlèquent luy donner des loix, 
étant alfcz difficile de prouver que les 
Empereurs aient eu droit de le faire en ce 

temps- 
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fur le Brubmt , &c. 1 3 

tcmps-'là ny depuis , au moins félon l'opi- 
nion que TElpagnc a encore prelcntement 

iur ce lUict. 

Secondement , il n'y a pas d'apparence 
que cette Conltitution ait jamais été taite 
pour le Brabant , puisqu'il ell conitant 
qu'avant la Conilitution les fîlks étoient 
admiles à la luccellion j ce qui détruit 
non feulement la première confequcnce 
que l'on tire de cette Conftitution , mais 
ell aufli une preuve qu'elle ne peut faire 
en gênerai aucune règle pour lafucceflion 
du païs. 

Le premier exemple de la fucceffion 
des ftUes dans le Brabant eft celuy deBcg- 
ge fille de Pépin , &: fœur de Grimoald , 
laquelle aiant furvécu fon pere 8c fon frè- 
re qui ne laillli point d'enfans , fucceda à 
la Principauté du Brabant , dont elle joiiit 
conjointement avec fon mary Angefile 
qui fût tué l'an 685-. après la mort duquel 
elle céda fa Principauté à Pépin II. fon 
filsditdeHerftal. 

Le deuxième exemple eft ccluy de 
Gerberge fille de Charles de France & 
fœur d'Oton , lequel étant mort fins en- 
fans en l'an 1005-. eûtpourfuccefleursau 
Comté de Brabant Gerberge ôc Lambert 
de Mons fon mary , le Brabant aiant en- 
fuite palfé à Henry le Vieil leur fils, & par 
luy à fes defcendans. 

H eft vray que cette Gerberge Se Lam- 
A 7 bert 



14 Droits de la Reine 

bertde Mons fon mary n'eurent pas tous 
les biens que poiïèdoit auparavant Oton 
leur frère, l'Empereur Henry IL ayant 
donné à Godefroy d'Ardennes le Duché 
de Lorraine , qui avoit été jufques-là con- 
jointement polTedé depuis longtemps par 
les Seigneurs de Brabant. 

Mais outre que les Hiftoriens parlent } ' 
de cette donation 6c de cette Icparation j 
compie d'une entreprile faite parl'Em- | 
pereur, cela n'empêche pas que Gerberge ] ' 
8c fès defcendans n'aient véritablement 
fuccedé au Brabant , £-ulcment avec cette 
différence , qu'au lieu que leurs Predecefl 
leurs étoient Ducs de Lorraine & de Bra- , 
bant , Gerberge 8c ceux qui vinrent après j ' 
elle , ne prirent que la qualité de Comtes j - 
de Brabant , jufqu'à ce que Godefroy dit | ' 
le Barbu , qui étoit Comte de Brabant 8c j ^ 
l'un des defcendans de Gerlx-rge, trouva |: ^ 
moyen de rentrer dans le Duché de Lor- \ ; 
raine en l'année 1 107. 

11 eft ainfi confiant par ces deux exem- | : 
pics, que les femmes fuccedoient au Bra- | "î 
bant avant la Conftitution : à quoyl'on |" 
ne peut rien répondre , fi ce n'eft qu'on | : 3 
voulût dire que ces exemples ne font pas 
precifément dans le cas d'une fille qui fuc- - I 
cède à fon Pere. Mais il eftaifé de repli- 'i 
quer qu'ils font toujours des marques in- ; i 
dubitables de la fucceflion des filles , puis- 
que fi une fœur pouvoit fucceder a Ibn 

fi'cre 
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fur le Brabmt y &c. i> 
frère dans le Brabant avant la Conftitu- 
tion , une fîUe y pouvoit être à plus forte 
raifon , &: y étoit aulTi effeaivement héri- 
tière de {on Pere. 

C'eft pourquoy il faut conclure que la 
Conftitution ne. ^Ut avoir été faite pour 
le Brabant , puis#t parlant de la fuccel- 
fion des filles comme d'une chofe nouvel- 
le , elle ne peut être appliquée au Bra- 
bant , où les filles fuccedoientdc toute 
antiquité , 8c avant le temps delà Confti- 
tution. 

Ce qu'il faut a..nc croire de cette Con- 
ftitution , eft qu'elle a feulement été faite 
pour ce qu'on appelloit en ce temps-là le 
Duché de Lorraine , lequel aiant été tou- 
jours auparavant uni au Brabant en avoit 
été pourtant feparé en la perfonne de Ger- 
bergc 5c de Lambert deMons, fous pré- 
texte de défaut de mdles , & ne retourna 
aux héritiers de Gcrberge qu'en la per- 
fonne de Godefroy le Barbu , ainli qu'il a 
étéditcy-dcirusj enfuite dequoyl'unôc 
l'autre Païs paiTa aux defcendans de Gode- 
froy , & ainfi à Henry fon troifiéme iuc- 
cefleur , qui poffedoit en l'année 1 204. au 
temps de la Conftitution le Duché de Lor- 
raine, ac le Brabant conjointement. 

Mais comme il y avoit eu dans cet en- 
tretemps plufieurs guerres fur lefujetdu 
Duché de Lorraine, dont les Comtes de 
Brabant héritiers de Gerberge préten- 
de icnt 



1 6 Droits de la Reine 

doient n'avoir pu être depoflcdez , il y a 
apparence qu'Henry Duc de Lorraine Se 
de Brabint lliccefleur de Godefroy qui 
fçavoit toutes ces guerres , 8c qu'elles pro- 
venoient de la prétention qu'avoient les 
Empereurs de pourvoit^u Duché de Lor- 
raine par faute de mâjij^ voulut prévenir 
à l'égard de ce païs-là , le même inconvé- 
nient qui étoit déjà arrivé , &: éviter ainlî 
en prenant le conlêntcment de l'Empe- 
reur, la difficulté de la conteftation qui 
avoit été dans les temps pafTcz pour le Du- 
ché de Lorraine. 

C'eft effectivement ce qui fit à Co- 
blens , où Henry s'étant trouvé en l'année 
1204. il s'accommoda avec Philippes, 
aiant quité le parti d'Oton : en confidera- 
tion de quoy Philippes luy donna la Con- 
ûitution dont il s'agit , qui ne peut point 
être appliquée au Brabant pour lesraifons 
que nous venons de rapporter , êc parce 
q u'elle n'étoit point aufli neceflàire à Hen- 
ry pour la fuccdTion du Brabant qui n'a- 
I voit jamais été interrompue. 

Mais comme la même chofe ne fè peut 
pas dire de la Lorraine , il faut conclure 
qu'Henry prit feulement la Conftitution 
pour luy lervir ù l'égard de ce païs-là. 
Quoy qu'il en (bit , quand la Conftitu- 
tion auroit été faite ex prés pour le Bra- 
bant , la première confcquence qu'on en 
^ tire de l'incapacité précédente des filles , 

ne 
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fur le Brdbanty é'C. 17 
ne laiflcroit pas toujours d'être faufTe , 
comme il paroît par ks exemples que 
nous avons rapportez : & la féconde que 
les filles ne font admifcs à la fuccellion 
qu'en cas de defiiutde mâles, ncleroit 
aufli d'aucune confidcration , parce que 
ces termes de la Conllitution,// mafculum 
héiredem non habuertt , ne font point à les 
bien prendre contraires à la Coutume, ny 
au droit de Dévolution en la perlbnne de 
la fille du premier lit. 

En effet ces mots , // mafcnlum hare- 
dem non habuerit , ne veulent pas dire feu- 
lement s'il n'y a point de mâle , mais s'il 
n'y a point de mâle qui puifle être héri- 
tier : ce qui ne le peut par conlèquent 
entendre des enfans mâles d'un lècond 
lit, qui ne peuvent être héritiers, ny avoir 
aucune part dans les biens , tant qu'il y a 
des entans mâles ou temelles du premier 
mariage 

La Conllitution ne contient donc rien 
en foy qui Ibit contraire à la Coûtu me: 
mais quand cela feroit autrement, ôc qu'il 
pourroit encore relier quelque fcvupule 
furcelujet, il ell: certain qu'il faut tou- 
jours en ces fortes d'occalions s'arrêter à 
la Ccûtume,5c faire cefler quand elle pro- 
nonce , tous les argumcus qui le peuvent 
tirer de la Loy. 

C'eft ce qu'en dit precifement Chrifti- 
neus Ôodcur de Malines , dans la deci- 

fion 
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i8 Droits de la Reine 

fion47. du vol. 6. laquelle a pour titre, 
Confuetudines feudales in qu^ftionumfeu- 
daliumdecifionibtisprAvctlerey où il conclut 
en ces terme ^ iando in eâdem causa 
prodticuntur or^umLrita ex legibui , ar- 
gument a ex CotjfuetHdimbus , femper prius 
éuimittenda funt argumenta confuetudiîia- 
ria-y 8c encore enlùite, In mater la confuetu- 
dinaria non eji argument is Isgalibus judi- ' 
candum , neque ad argumenta recurrendum 
fiante confuetudineexprejfa tel Jimili. 

Monfieiir Grotius dit aufli à peu prés 
la même choie en plufieurs endroits du 
chap. 7. du L. 2. de Ibn Traité De lurebel- 
li ô» pacis » où l'on peut voir que parlant 
au long de la manière dont l'on lùccede 
dans les Royaumes qu'il appelle Patrimo- 
niaux , &: par quelles lolx , il réduit inceA 
fàmment toutes les maximes générales , 
& toutes les queftions qui le peuvent fai- 
re fur ce fujet aux decitions particulières 
des Coutumes du pais : Etiam fexus> dit-il 
entr'autres , art. 1 1 . de ce chap. alicubi 
moment um habet , alicubi non habet : 8c en 
fuite : illudtamentenendum efi, quoties vo~ 
luntatps exprejjîora indicia nuUafunt , credi 
o^îtemc^midde fuâ fuccejjtone fiatutjjè quod 
lex aut mos habet populi , non tantum ex vi 
imperii > fed ex conjectura qua etiam in 
eos valet quorum in 7na)%ueft fummum im- 
per ium. 

Il taut donc conclure par toutes ces 

con- 
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far le Brabm > &^ '9 
confiderationsque la Conftituuoii c^u on 
allco-ue ne peut faire de loy en cette ren- 
contre, qu'on n'en peut tirer aucune 
confequcnce conti-e la Coutume , quand 
même l'Empereur qui a tait la ConlHtu- 
tion en auroit eû le pouvoir, 8c quand elle 
auroit été faite expreflementpour le Bra- 
bant, ce qui n'eft afleurement pas. 

Mais on dit que quand la Conft itution 
ne feroit point de loy particulière pour 
la lucccmon du Brabant , ce pais dcvroit 
toujours fuivre le Droit Commun de tou- 
tes les Nations, qui ne reçoit les tiLes 
dans les fuccefl'ions Souveraines, qu en cas 
de défaut de m.ûles. ^,11 « i 

k Cela feroit à la vérité confiderable , s u 
• n'étoit d'ailleurs conftant que le Droit 
Commun n'a point de lieu quand il . 
Pf ne Coutume contraire telle qu'ell certai- 
nement celle du Brabant en cette rencon- 
tre,»f (^Utd lex rtut ;w^>i/<rr/t^dit Monfieur 
Grotiusav: . J,u chap. 7. cy-deffus allé- 
gué i où il faut remarquer qu'il fe lert de 
ce mot de lex pour celuy de confuetttdo. 
\ C'eft pourquoy quand l'avis d'Arni- 
ll^us qu'on rapporte , 8c qui veut que le> 
rMes ne viennent point à la fucccflion des 
Royaumes quand il y a des mâles , fe de- 
L vroit entendre aufli bien des maies du 
F fécond lit , que de ceux du premier , cet 
avis ne devroit pourtant point fervirde 
rede en cette efpcce où U Coutume s'ex- 

phqus 
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plique Cl diftinârement à l'avantage des 
enfans du premier lit,qu'on demeure mê- 
me d'accord qu'elle exclut entièrement 
ceux du fécond. 

D'ailleurs quand on pourroit foûtenir 
que les Coutumes particulières ne doivent 
point régler la fucccflion des Royau- 
mes , il ne faudroit pas pour cela étendre* 
cet avis jusques aux moindres Etats, car 
outre la différence qu'il y a toûjours en- 
tre laMajeflé des Roys & la dignité infé- 
rieure des autres Princes , il fèroit auiîi 
fort difficile de s'attacher dans un Royau- 
me qui ell compofe de plulicurs par- 
tics, plûtoft à la Coûtume d'un lieu qu'à 
edle d'un autre , y eh liant de tant de for- 
tes , qu'il ne feroit pas pofTible de fe fixer 
flirce fujet. 

Mais cette même difficulté ne fe ren- 
contre pas dans les moindres Etats tel 
qu'cfl celuy du Brabant,où il n'y a qu'une 
feule Coûtume laquelle peut être égale- 
ment fui vie par les Sujets , 6c par le Prin- 
ce , qui s'oblige mêmetoûjours de la gar- 
der par un ferment fblennel qu'il en £iit 
à fbn avènement. 

Cependant quand il en faudroit revenir 
aux queflions generales,6c quand les foins 
que les Rois d'Efpagne prennent en tou- 
tes rencontres de faire renoncer leurs Fil- 
les aux Coutume^ , ne fèroit pas une mar- 
que qu'ils font eux-mêmes convaincus 

que 
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fur le Brabunt , &c. 1 1 

lue ces Coûtumcs ont lieu dans les fuc- 
reflions des Princes comme dans celles des 
/articuliersipourroit-on révoquer en dou- 
te ce que diient tous les Jurisconfultes des 
obligations des Souverains aux Loix ou 
aux Coûtumcs de leurs pais, dont il y a 
d'ailleurs tant d'exemples dans lefaitpar- 
, i ticulier des fuccefllons ? 
14 Nous en avons cntr'autres un tres-con- 
. 1 fiderable pour le Comté d'Artois qui fut 
I difputé entre Robert I T I. Fils de Philip- 
pes, 8c petit Fils de Robert II. d'une- 
, part i 6c Mahaut Tante de Robert 1 1 1 . & 
Fille de Robert II. de l'autre. Il étoit 
queftion de fçavoir dans leur différent fî 
Philippes Fils de Robert II. 8c Perc de 
Robert 1 1 1. étant décédé avant la mort de 
Robert II. fon Perc, Robert 111. petit 
Fils de Robert II. qui pretendoit rcpre- 
fenter fon Pere , ne devoit pas être préféré 
à Mahaut fa Tante Fille de Robert 1 1. 

La railbn de Robert Ilï. étoit que le 
Comté d'Artois qui relevoit de la France, 
avoit été donné en appanage à Robert I. 
fon Bisaycul , 8c qu'ainfi ce Comté luy 
devoit appartenir par la Loy de l'appana- 

kge , qui veut que les mâles fucceuent a 
l'exclufion des femelles. 
Mahaut foûtenoit au contraire queRo- 
bert 1 1 1. ne pouvoit venir à la fucccflion 
du Comté d'Artois comme reprcfentant 
fon Pere , parce que la Rcprefcntation 
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21 Droits de la Reine 

n'a point de lieu en cette Coutume : de 
forte qu'il s'agiifoit principalement dans 
ce procès de Içavoir Ci la: Coûtume devoit ^ 
être fuivie dans la fucceflîoh d'un Comte 
du païs au préjudice de la Loy fupericure 
Se dominante de l'appanage. 

C'eftcequifut jugé par le Parlement 
de Parisjle Roy Philippes le Bel y lèant, le 
Comté d'Artois aiant été adjugé à Ma- 
haut fuivant la Coutume particulière du 
païs , qui n'admet point le Droit de Rc- 
preièntation. 

Il y a encore un exemple tres-remar- 
quable qui arriva peu après en Tannée 
1 54 1 . pour un diflèrend furvenu à caufè 
de la fucceflion du Duché de Bretagne,en- 
tre lean de Bretagne Comte de Montfort 
Frère de lean Duc de Bretagne d' une-part» 
Se Charles de Blois mary de leanne Du- 
chcfïc de Penthieure Fille de Guy Frerc 
de lean Duc de Bretagne , Se aîné de lean 
Comte de Montfort, de l'autre. 

Il s'agiflbit defçavoir lequel de ^...ix 
devoit être admis en la fucccflîon du Du- 
ché de Bretagne j Charles de Blois à caufc 
de £\ femme , diûnt que le Droit de Re- 
preientation aiant lieu par la Coûtume 
dupais, fa femme qui reprefèntoit Guy 
fon Pere , lequel étoitaîné de lean Comte 
de Montfort, devoit par cette raiibnluy 
être préférée en la fuccelTion du Duché 
de Bretagne : à quoy lean de Montfort ré- 

pondoit 
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fur le Bradant , ô'r. 25 
pondoit au contraire que le Duchc de 
Bretagne relevant en fief de la France , où 
les mâles étoient toujours préférez aux te- 
melles, le Duché luy devoit appartenir,Sc 
que la Loy du Fief dominant étoit celle 
qui devoit être fuivie en cette rencontre. 

C'étoit en effet la feule difficulté qu'il y 
eût dans ce procès , fur laquelle le Parle- 
ment adjugea le Dfiché à Charles de Blois, 
2c à fa femme , décidant comme il avoit 
fait en l'afîaire d'Artois , que la Coutume 
du lieu eft celle qui règle la fucceffion des 
Souverains du païs , même contre la Loy 
du Fief dominant. 

Ce qu'il y a de remarquable en ces 
deux exemples eft , que l'on voit dans 
l'un une Tante exclure fon Neveu , 6c 
(dans l'autre une Nièce qui exclut fon On- 
cle i tout cela pourtant fur le même prin- 
cipe de l'autorité des Coutumes particu- 
hereSjSc feulement parce que la Reprelèn- 
tation avoit lieti dans la Coûtume de Bre- 
tagne , & qu'elle ne l'avoit pas dans celle 
d*Artois. 

On dira peut-être quv jugemens 
aiantété rendus en France , ils ne doivent 
point faire de confèquence ailleurs , mais 
au moins peuvent-ils paflcr pour une 
Déclaration du Droit Commun , & de 
ce qui fè pratique ordinairement r 
i^encontres. 

A quoy il faut aJjoûtcr que TEfpagne 

ne 
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14 Droits de U Reine 

ne peut pas même disconvenir de ces ma- 
ximes , lans lesquelles l'Artois & plulleurs 
autres lieux des dix-ièpt Provinces n'au- 
roient jamais pafle à Marie de Bourgo- 
gne , ny en fuite à la Maifon d'Autriche 
qui hiy a fuccedé. 

Il paroît ainli par tout ce que nous ve- 
nons de dire,que la dillindiion qu'on veut 
faire des fucceflîons des Princes & des 
particuliers n'eft aucunement confidera- 
ble , Se que la même Coûtume qui rè- 
gle les unes , doit auflî fèrvir de Loy pour 
les autres i Tinconvcnicnt qu'on allègue 
du gouvernement des femmes dans les 
Principautez n'étant p:is d*aillem*s fi étran- 
ge, qu'il n'y en ait des exemples dans la 
pluspart des Royaumes , & dans tous les 
Duchez , & toutes les Souverainetez qui 
font au monde. 

La préférence même d'une Fille aînée 
â un cadet , principalement du fécond lit , 
n'ell pas fi furprenantc qu'elle paroît, par- 
ce que fi elle diminué un peu le droit des 
maies, elle relevé en la perlbnne de la Fille 
le Droit de Primogeniture , qui eft plus 
ancien , 8c qui femble venir de la nature 
même , ^^od fi dicium fit ne dividatur 
regnum, dit Monlîeur Grotius, L. i. ch. 7. 
art. 1 5 . en parlant toûjours des Royaumes 
qu'il appelle Patrimoniaux , nec cm cedere 
debeat exprejfuzn fit ^ ut qtùsq^ue eft natu 
maximum mn^ mtfœmina regnum h/ibebit . 

La 
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fur le Bradant , &c. if 
La ditî'erence du ièxe n'eft donc pas une 
règle li générale , ny la préference des Fil- 
les aînées li peu ordinaire, que toutes les 
reflexions qui fe peuvent faire de part 6c 
d'autre fur ce fujet ne foicnt plus vérita- 
blement Ibûmiles à la Loy lupcrieure de 
Tufage , 8c des Coutumes particulières de 
chaque païs. 

Ainli on ne peut pas dire que quand le 
Droit de Dévolution auroit lieu dan? les 
fuccelTions principale-^ , il ne pourroit erre 
entendu &c luppole qu'en cas de capacité 
en la perfonne de ceux qui doivent fuccc- 
der j ce qu'on prétend ne pouvoir jamais 
être à l'égard des Filles , tant qu'il y a des 
mdles môme du fécond lit. 

Car outre que la Loy ne difiingue 
point, 6c que fon intention ne peut pas 
être divifée ny rellraintc à ' ird des 
Filles qui font comprifes daiio la dii]^' • 
tion générale de la Coûtume, ilellau^ii 
évident que cette violence qu'on luy vou- 
droit faire ne peut pas même tomber 
dans la pofl'ibilitc ny dans le fens de per- 
fonne. 

En effet il le qroit des Filles du premier 
lit dépendoit , comme on le fuppofè , de 
la naiffance d'un Fils du fécond , 6c que les 
Filles du premier fulfent capables ou 
incapables , ftlon ce qui arriveroit , ou 
n'an'iveroit pas fur ce fujet j que de- 
viendroit pendant ce temps le droit deDe- 

B volutiou, 
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volution , qui doit avoir ion effet plein 8c 
entier dés le temps de la diflblution du 
premier mariage ? Seroit-il cependant 
inutile 5c comme en lufpens en la per- 
Ibnnc de la Fille du premier lit , ou ceffe- 
roit-il en elle par la naiilance de fon Frère? 

L'un 8c l'autre ne lè peut certainement 
concevoir , même dans une fucceflîon 
Souverainclàns un renverlcmcnt du droit 
de Dévolution \ d'autant plus que le pre- 
mier defTein de la Loy étant de prévenir 
les effets du fécond mariage , il n'y a pas 
d'apparence qu'elle ait voulu aflujcttir 
fes intentions aux évenemens qui le peu- 
vent lui vre. 

Ainfi il faut conclure que tout ce qui 
fe dit lù-deffus n'eil qu'une imagination 
purement illufoire , qui ne peut faire de 
preuve , 8c dor.t on ne peut tirer aucun 
avantage. 

Celuy qu'on veut pareillement pren- 
dre de ce qu'il n*y a point d'exemple dans 
la fucceffion duBrabant, femblable à ce* 
Juy dont il eff à prefent quelHon , ne peut 
auffi fervir de rien en cette rencontre ; 
parce que l'efpecequi feprelènte mainte- 
nant entre la Fille du premier lit , 8c le 
Fils du fécond , n'ctant jamais arrivée 
qu'en la Perfonne de l'inlante Ifabelle j 
dont il fera parlé cy-apves , il u'eft pas rai- 
fonnable de tirer des confequences qui 
foient plûtoft pour l'un que pour l'autre j 

car 
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fur le Brabant , O'r. 27 
car fi Ton dit qu'il n'y a point d'exemple 
pour la FillcjOn peut dire aufli qu'il n'y en 
a point pour le Fils, puis qu'eftèdlivement 
le cas n'elt jamais arrivé. 

Ce que fit Charles- Quint dans le Con- 
trat de Mariage de Philippes II. IbnFils 
avec Marie Reine d'Angleterre n'efl: aufli 
d'aucune conlidcration. Car bien loin 
qu'on puille dire que la promefle qu'il fit 
alors , de faire en Ibitc que les Encans qui 
proviendroient de ce mariage luccede- 
roicnt dans les Provinces des Pais- bas à 
rex'clufion de Charles Fils Ju premier lit 
de Philippes , Ibit une mai-que de la liber- 
té qu'on prétend qu'il avoit de diipofer de 
ces Provinces lans avoir égard au Droit 
de Dévolution j 11 faut au contraire con- 
clure que cette adlion de Charles- Quint ft 
étoit une reconnoilTmce 8c une confcllion 
tacite de ce Droit , 8c bien plûtoll la preu- 
ve de fôn ambition que celle de fon pou- 
voir i outre que l'on ne peut jamais dans 
ces occafions tirer de conil-qucnce du feit 
au droit , lans donner lieu a un ren verte- 
ment gênerai de toutes les Loix , dont il 
n'efl: pas ) uite que Tufige 8c l'obi jrvation 
continuelle puiiîent être anéantis par une 
feule action contraire. 

La même chofè le peut dire ck^ \\ do- 
nation des Pais-bas que Philippe 
rinfante liabelle fa Fille, d'autinc plus 
qu'il eft ailé de voir dans les termes de 

B 2 cette 
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cette donation des marques vifibles de la 
conviction qui étoit apparemment dans 
Telprit de Philippcs l î. du droit de Dévo- 
lution aquis à la Fille aîne'e dans le Bra- 
bant , comme auiTi des preuves du delTein 
qu'il avoit de changer ce titre de Dévo- 
lution , qu'il ne pouvoit charger d'au- 
cunes conditions, en celuy d'une dona- 
tion fuiceptible de toutes celles qui y ont 
été' miles , 5c principalement de la rever- 
fion. 

La preuve de ce f-iit refulte des termes 
de la donation même, dans laquelle Phi- 
lippes 1 I. llipulc cxprelTément de fa 
Fille qu'elle recevra les Pais-bas, qu'il 
7.'or/v;»tf/ luy donne comme pa^ voye de donation , 
Franço?s ejf ^ comme par don , d'où l'on peut tirer 
' ' ^'ufJt les deux- conlequences dont on vient de 
■Lo.dcfin parler. 

La première, que Philippes T I. etoit 
convaincu luy -même, que les Pais-bas, 
ou du moins quelques parties , pouvoient 
appartenir à la Fille par un autre droit 
que celuy de la donation i paixe que fi 
Philippes II. eût été efifedivement per- 
foadé que là Fille n'avoit d'elle-même au- 
cun droit dans pas une des Provinces du 
Païs-bas , il étoit inutile ôc ridicule de fti- 
pulerSc d'exiger d'elle, qu'elle recevroit 
ces Pais comme par forme de donation i 
pui<;que la donation qui eft Bite à un au- 
tre d'une chofe qui ne luy appartient pas, 

emporte 
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fur le Tlralfa^t , é*^. 29 
emporte afllz de Iby la condition de tenir 
les chofès données par voye de donation 
& par don j ceiuy à qui Ton donne étant 
par la nature de l'A(fte même , obligé à ce- 
la lans aucune autre ftipulation particu- 
lière. 

Ladeux.^.iicc;L, v^uc Philippes II. a 
voulu changer par cette condition le droit 
que fa Fille pouvoit avoir fur quelq'ies- 
unes des Provinces du Pais bas en cc.'uy 
d'une donation pure-& fîmple , puisqu'il 
exige preciféraent d'elle qu'elle recevra 
CCS Païs par forme de donation : ce que 
Ton doit d'autant plus croire , qu'il eft 
certain que Philippes 1 1. avoit un tres- 
•grand intcreft de changer la caufe de la 
poflefl'ion de fa Fille, 6c de faire qu'elle ne 
poffedat que par donation, ce qui pouvoit 
luy appartenir de droit dans les Païs-bas j 
afin de rendre par ce moyen ces Paus fujets 
à toutes les conditions de la donation, 5c 
principalement à celledelareverfion qui 
'toit en cette rencontre la principale fin 
de Philippes II. 

Cela fuppofë comme il eft évident Se 
comme il paroît par cette condition Se 
cette ftipulation de Philippes 1 1. qui veut 
que fa fille reçoive de luy les Païs-bas com- 
me par voye de donation ^ comme par 
don , il refte lèulcment de içavoir quelles 
étoient les Provinces des Païs-bas que Phi- 
*ppcs II. croyoit appartenir à fa Fille, 

B 3 ôc 
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& dans k'fquclles il avoit intereft de chan- 
ger le droit de fa Fille en celuy d'une do- 
nation lulceptible de la condition de la re- 
verlion 6c des autres. 

Surquoy l'on peut dire que Philip- 
pes II. n'avoit befoin de prendre cette 
précaution que pour quelques endroits où 
les Coutumes étoient favorables à la Fille 
atnée , 6v principalement pour le Brabant 
à caufe du Droit de Dévolution , qui luy 
en avoit transféré la propriété dés l'inftant 
de la mort de fa Mere à l'exclulion de Phi- 
lippes III. fon PVere, fils du fécond lit. 

Ainli il faut conclure que Philippes 1 1. 
ayant viliblement cherché , comme il a 
été prouvé,les moyens de changer le Droit 
de là Fille dans les Pais-Bas en celuy d'une 
donation , ion intention 5c fon inquiétu- 
de font particulièrement tombées en cet- 
te rencontre fur le Brabant 8c fur le Droit 
de Dévolution, qu'il fçavoit fort bien 
d'ailleurs ne pouvoir être chargé d'aucune 
condition. 

On ne peut donc pas dire que Philip- 
pes 1 1. n'auroitpas donnéje Brabant à la 
Fille, & ne l'auroit pas chargé de la condi- 
tion de la reverfion , & des autres s'il n'a- 
voit ellimé qu'il le pouvoit faire , ôcque 
le Droit de Dévolution n'avoit point de 
lieu dans le Duché ; puis qu'il paroît tout 
au contraire que Philippes 1 1. n'a fait cet- 
te donation que dans la crainte Sclacon- 

noif- 
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fur le Bradant y c^r. 
noi{ïance du Droit de Dévolution , 8c 
pour le changer en un autre, auquel il pût 
appliquer tous fesdelîeins 2c toutes les vo- 
lontez. 

Il ne faut point auflTi tirer de confe- 
quence du conlentement que l'Infante Ifa- 
belle donna àfon Père en cette rencontre, 
parce que fi elle perdait d'un côté quel- 
que chofe dans la manière de pofled jr le 
Brabant , 8c les Provinces qui luypou- 
voient appartenir de droit 8c lans charge , 
elle gagnoit de l'autre tout le refte des 
Pais-Bas,dans lesquels elle n'eût eû aucune 
paitûnsla donation. 

L/aquiefcement d'Ifabelle n'eft donc 
point une preuve du défaut^, ou de l'igno- 
rance de fon droit , mais plûtoft une mar- 
que bien certaine 8c de la validité de ce 
droit,8c de la connoiflance qu'elle en avoic 
peut-être aufli bien que fon Pere j puis 
quilparoît vifiblement par tout ce qui a 
été fait en cette occalîon , que comme la 
libéralité de Philippes II. n'auroit pasété 
fi grande ii elle n'avoit été neceflaire , le 
conlentement d'Iùbclle n'auroit pas été 
auffi fi facile s'il ne luy avoit été avanta- 
geux. 

Il n'y a point dans le fonds d'apparen- 
ce que le Droit de Dévolution ait été auflî 
inconnu à Philippes 1 1. qu'on le fuppofe. 
n'étant quafi pas même polTible de s'ima- 
giner que la crainte de ce droit n'ait eû au 

B 4 temps 
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3 X Droits de la Reine 

temps de la donation quelque part dans les 
pcnfées de ce Prince, qui en voyoit l'ufàge 
continuel dans les familles particulières , 
ôc dans toutes les rencontres femblables à 
celle où il fe trouvoit entre fà Fille aînée 8c 
le Fils du fécond lit. 

E^autant plus que l'agitation où étoit 
alors tout le pais devoit être un puilfant 
motif à Philippcsil. defufpendre en la 
perfonne de là Fille la fuite 6c la coniè- 
quence d'un droit qui pouvoit produire le 
démembrement Se la divifion de fon Etat, 
&qui pouvoit faire naître en un moment 
des raifons plus dangereufes 8c plus pro- 
chaines que toutes celles qui pouvoient 
<i 'ailleurs caufer fon appreheniion fui* ce 

lujet. 

C'eft à quoy il faut donc croire qu'il a 
voulu remédier particulièrement , en fai- 
fant cellèr du confentement de fa Fille , 
8c par l'acceptation de la condition dont 
il a été cy-devant parlé , tous les droits 
que celuy de la Dévolution luy pouvoit 
donner. 

Enfin le confentement cjue Phiîippes 
III. Fils du fécond lit donna a l'exécution 
de cette donation , laquelle n'eut point 
même d'effet qu'après la mort de Piiilip- 
pes 1 1. fon Pere, n'eft-il pas auffi une mar- 
que tres-évidente de ce que nous venons 
de dire ? 8c comment peut-on s'imaginer 
que Phiîippes I IL eût fi facilement don- 
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fur le Bradant , é*c. 3 5 

, ne les mains dans un temps où il étoit le 
maître , à une leparation qui luy e'toit lî 
préjudiciable, 8cli dcsavantageule, s'il n'a- 
voit été pleinement convaincu des droits 
de là Sœur aînée , &: de la juftice qu'il ne 
pouvoit pas s'empêcher de luy faire en 
cette rencontre. 

Si nous voulons nvj..\c i-.cn prendre 
garde à ce qui s'ell pafle depuis , ne ver- 
i-ons-nous pas clairement que la crainte du 
Droit de Dévolution a toujours tait dans 
refprit de Philippes 1 1 1. les mêmes im- 
prelî'ions qu'elle avoit faites dans celuy de 
ion Pere? 

Nous en avons une marque bien cer- 
taine dans le Contrat de Mariage de la 
feu Reine Mere, où Philippes III. ftipu- 
le expreflement après une infinité de re- 
lonciations générales t ticulicrc; , 
la SereniJJime Infanic o' defce?^- 
dans d^icellc demeureront a V avenir p^'^^ 
jamais exclus de pouvoir fucceder en au- 
cun temps ny e'ijmucun cas es Etats du pays 
de Flandres , Comtez. de Bourgogne de 
Charolois , leurs appartenances dépen- 
dances j lesquels Pays Etats furent don- 
nez, par fa Majeflé Catholique a la Sere- 
niJJime Infante Dame I fabelle , 
vent retourner à fa Majeflé Catholique ^ 
à fes Succejfeurs. 

Cette ftipulation d'exclulion fait fans 
doute bien voir que Philippes III. appre- 

B 5* hen- 
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34 Droits de la Riint 

hcndoit que l'Infante fa Fille aînée ne pût 
dans la luitc prétendre quelque choie 
dans la uicceflion des Païs-bas, àquoyil 
vouloit remédier par la ftipul.ition d'ex- 
clufion qu'il mettoit dans Ion Contr ^ ' • 
mariage. 

Or il ne pouvoit jamais arriver que 
deux cas dans lesquels Philippcs III. pût 
avoir cette crainte, ôcausquels ileût par 
confequent deflein d'appliquer Texclufion 
qu'il avoit ftipulé^ 

Le premier étoit la mort d'Jiabelle, 
Tante de l'Infante la Fille , après laquelle 
Philippes III. pouvoit craindre que (a 
Fille ne demandât fa part dans les Pais-bas 
comme héritière de là Tante , en préten- 
dant que la donation qui luy avoit été fai- 
te n'etoit pas valable , 6c n'avoit pu être 
chargée d'une claufe de reverlion , du 
moins à l'égard des Pais lu jets à la Dévo- 
lution , & lesquels avoient par ce moyen 
appartenu à là Tante, de Ion propre droit, 
qu'on n'avoit pû par conséquent changer 
en celuy d'une donation 

Le lècond cas que PJiilippes III. pou- 
voit appréhender , étoit que les Païs-bas 
luy revenant en vcitu de la donation , il 
n'arrivât en fuite en la perfonne de l'In- 
fante là Fille la même chofe qui etoit arri- 
vée en celle d'Ilabelle , 8c qu'étant l'aînée 
de tous lès Enfans , elle ne pût quelque 
jour prétendre de fon chef,ôc d'elle-même 

dans 
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fur le Bradant, &c. 3f 
dans les Païs-bas , ce que la Loy de la Dé- 
volution luy enpouvoit donner, lèlon les 
difterentes conjondurcs qui pouvoient 
arriver. 

Ainfî comme on ne peut pas même 
s'imaginer d'autre cas ny d'autres railbns 
par lesquelles Tintante pût jamais préten- 
dre quelque chofe en la lucceflîon des 
Païs-bas , Toit après ia Tante Ilabelle , foit 
après le Roy fon Pere , il faut abfolument 
conclure,queTexcluiion ne peut avoir été 
ftipulée que pour ces deux cas, 8c par con- 
fequent qu'elle n'a jamais été faite que 
pour prévenir le droit de Dévolution qui 
etoit la feule chofe que l'on pût appréhen- 
der en ces deux rencontres. 

C'eft donc mal à propos qu'on infiile 
toujours , 8c qu'on veut encore dire qu'il 
n'y a pas d'apparence que le Droit de Dé- 
volution eût aucun lieu dans la fucceC 
fion du Brabant, puisque ceux qui ont 
défendu les Droits de la Maifon de Sa- 
voye n'ont jamais fait mention de ce 
droit , quoy qu'ils aient fait tous leurs 
efforts pour faire valoir les prétentions de 
cette Maifon dans les Païs-bas du chef de 
Catharine Sœur d'Iûbclle. Car outre 
qu'il feroit facile de prouver , fuppofé 
même le Droit de Dévolution , que les 
héritiers de Catherine ne pouvoient ja- 
mais rien prétendre dans les Eilats des 
Pais-bas,tout ce qu'on peut tirer de ce rai- 

B 6 ion- 



^6 Droits de la Reine 

fonnement n'eft d'ailleurs d'aucune con-. 
fequence, parce- qu'il ne prouve tout au 
plus qu'une omiffion ou qu'un peu d'ig- 
norance en ceux qui ont écrit pour la Sa- 
voye , ce qui ne mérite pas de réponfe , & 
ne peut jamais lèrvir de rien en cette ren- 
contre. 

L'avantage qu'on veut tirer de l'Or- 
donnance de Charles-Quint pour la ré- 
union des Pa{s-Bas,8c pour l'établiffcment , 
du Droit de Repreientation générale en 
tous ces quartiers-là , ne fait pas aulTi de 
confequence plus directe contre le droit 
de Dévolution , non feulement parce que 
l'Ordonnance ne parle point de ce droit , 
& qu'elle ne contient ^ien quiluy puifTe 
être contraire , mais auiîi parce que 
quand l'Ordonnance auroit été faite ex- 
prés pour le fupprimer, fuppofé même en 
ce cas le confentemcnt des Etats du Païs , 
il eft confiant que Charles-Quint n'é- 
toit plus dans le temps de cette Ordon- 
nance , qui eft de l'année 15-49 ,en état de 
changer les Loix du Brabant , & d'y en 
introduire tout feul de nouvelles ; puis- 
qu'il avoit commehcé d'avoir les mains - 
' liées fur ce fujet dés l'inftant de la mort de 
fa Femme lufe du Droit de Devolu- 
tion , qui avoit dés ce moment transféré 
la propriété du Pais à PhiUppes II. fon 
Fils. 

Pe forte que toute la confequence qu*on 

peut 
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fur le Brabmt , ér^. 57 
peut tirer de cette Ordonnance , eft de di- 
re que la prudence de Charles-Quint , & 
tous les Ibins qu'il prcnoit d'établir une 
Loy uniforme pour la luccefliondes Païs- 
Bas auroient été inutiles lî le Droit de Dé- 
volution avoiteû lieu dans quelques-unes 
de ces Provinces , où il auroit pu troubler 
Tordre des fucceflio ns , par un partage 8c 
par une leparation contraire aux inten- 
tions de ce Prince. 

C'eft aufl'i lalèulechok 4a on ubje<5î:e , 
à quoy on dit qu'il n'y a point d'apparen- 
ce, ny que Charles-Quint le Ibit lifort 
trompé dans lès meiu res , & dans £cS dcl- 
feins, &: qu'il ait ignoré le Droit de Dévo- 
lution } d'autant plus qu'il faudroit auflfi 
fuppofer que les Etats du Pais tuffent pa- 
reillement tombez dans la même erreur. 

Quoy qu'il en luit, toutes ces conlè- 
quences indirc<rfces ne peuvent jamais fai, 
re de preuves contre le Droit de Dévolu- 
tion, puis qu'il efl: facile de répondre, fup- 
pole même tout ce qui vient d'être dit, 6c 
tout ce qui peut jamais être allégué de 
femblable , qu'il n'y a pas d'inconvénient 
que Charles- Quint n'ait point prévcîi en 
failant l'Ordonnance dont ileftqueftion , 
toutes les ditîîcultez , 6c tous les embar- 
ras qui pouvoient arriver dans l'exécu- 
tion. 

Une faut point d'ailleurs s'étonner fi 
les Etats des Païs-Bas n'ont point fait en 

B 7 cette 
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cette rencg^tre de reflexion fur le Droit 
de Devolution,parce qu'il y en avoit beau- 
coup d'entr'eux que cette Loy ne regar- 
doit pas, 8c qui par confequent ne s'en dé- 
voient pas mettre en peine j ^ & aufll, par- 
ce que les autres qui y avoient intereft , 
comme ëtoient les Députez de Brabant , 
ne dévoient pas non plus s'en foucier î 
l'Ordonnance que Charles-Quint leur 
propofoit ne contenant rien de contraire 
à ce Droit ny à leur Coutume. 

Quant à Charles-Quint, il n'eft pas 
auflietrangc qu'il n'ait paspenfe au Droit 
de Dévolution } puisque ce n'étoit pas le 
plus grand obftaclc qui pût en cette occa- 
fion s'oppofer à fcs defleins, le Droit de 
Reprefentation étant le principal fujet de 
fa crainte 8c la diverlité des Coutumes qui 
n'étoient pas conformes fur ce fùjet , pou- 
vant en une infinité de rencontres taire 
aufli la différence des héritiers. 

En effet, comme le Droit de Dévo- 
lution cft entièrement favorable aux 
aînez, 8c qu'il contient au moins en foy 
l'affcurance d'une propriété qui pafle mê- 
me en la perfonne des petits enfans par la 
reprefentation de leur pere , on peut dire 
que ce Droit n'a rien en gênerai qui pût 
être fi fort contraire au deffein de Char- 
les-Quint. 

Tout ce qu'il en pouvoit appréhender , 
étoit feulement dans la rencontre de l'e- 

fpece, 
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fur le Brfibanty (^c. 59 
fpece, dont il cil maintenant queftion en- 
tre la Fille du premier lit , le Fils du Ic- 
cond. Mais il ne faut point s'etonncr 
Charles-Quint n'a point porté fa pré- 
voyance jusqu'à ce cas fi lingulier, 8c dont 
iln'yavoiteû aucun exemple avant luy j 
étant d'ailleurs évident par ce qui a déjà 
été remarqué cy-deflus , que quand mê- 
me Charles-Qiiint auroit penfé au Droit 
|k ' de Dévolution , 5c qu'il en auroit voulu 
prévenir les fuites , il n'étoit plus alors en 
HjK état de le faire. 

II ne taut point aufli dire que Charlcs- 
Quint n'auroit pas réiifli dans fès def- 
|[ ^ feins , fi le Droit de Dévolution avoit cû 
lieu , parce que la penfée étant feulement 
d'introduire par lôn Ordonnance le Droit 
de Reprefentation qui étoit ii abfolu- 
ment neceffaire à toutes fès intentions , 
il efl confiant qu'il a eû au moins en cela 
toute la fatis^aélion &: tout l'avantage 
I qu'il en pouvoit efperer. 
^ Enfin quand il y auroit quelque refte, 
■ ou quelque manque de fucccsdans les 
projets de Charles-Quint, àcaufè de la 
Dévolution , 5c parce qu'il n'y a pas pen- 
fé , on ne peut pourtant en tirer aucune 
confequence contre ce droit qui doitfub- 
filler de luy-même en vertu de la Coutu- 
me, independemmcnt des connoiiran- 
ces , des réflexions , Se des volontez de 
CIiarles-Quint. 

Ainfî 
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4© Droits de la Reine 

Ainfî tant s'en faut qu'on puilTe tirer 
aucun avantage de cette Ordonnance de 
Charlei^Qu i nt , on peut dire au contrai- 
re , que Taiant faite pour établir dans les 
fucceffions Souveraines du Païs-Bas une 
règle uniforme qui n'y étoit pas, à caufè 
de la différence des Coutumes fur la Re- 
prefèntation , ainfi que l'Auteur de la De- 
dudlion en demeure d'accord, c'ellune 
marque indubitable que ces Coutumes 
avoient toujours fervi de Loy dans les fuc- 
ceffions des Princes comme dans celles 
des particuliers , ce que Charles- Quint re- 
connoiffoit luy-même pai' cette Ordon- 
nance. 

Cela fuppofé, ôc comme il paroît enco- 
re plus dirtin6tement par tout ce qui a été 
remarqué cy-deffus, que les Coutumes 
particulières doivent être fuivies dans U 
queftion des fucceffions Souveraines j II 
cft inutile de retourner encore comme on 
fait à ce premier Principe 6c a cette même 
difficulté pour ce qui regarde lesDuchez 
de Gueldre &: de Limbourg , 6c les Com- 
tczdeNamur,8cdeHainaut j parce que , 
toute cette difpute ne dépendant que de 
la queflion générale qui a déjà été agitée , 
il ert facile de répondre en un mot a tout 
ce qui peut être allégué fur ce fujet , en 
difant que les Coutumes particulières 
font tellement la règle des fucceffions des 
Princes , qu'il n'eif pas même véritable 

comme 
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Kl ftiY le BtJfrbanty &c. 41 

E j comme on le dit, qu'il taille fuivre h 
plCoûtumc du Fief dominant , ainii qu'il 
Ta été fufiilàmment prouvé par les rai- 
fons , 5c par les exemples cy-dclTus rap- 
porte/ 

QuaiiLuco c^uipeut regarder particu- 
lièrement le Comté de Hainaut , il n'y a 
j rien de li clair que ce qui cil décide à l'a- 
i vantagedela Fille du premier lit contre te 
i Fils du lecond à l'égard des Fiefs qui ont 
, \ été aquis pendant le premier mariage i èc 
I voicy fur ce fujet quels Ibnt les termes de 
., la Coutume ; Item >fi la femme va de vie à ^^"f- 7^- 
\ trépas y delaiffaiit FtUe 0> thon Tils comme 
I dejfus , l'homme fe remarie , ait Ftls 
. ^ en ficond Mariage , iceluy Ftls fuccedera és 
\ Tiefs Fatrimo7iiaux defo» Fere.fans que la 
[ Fille du premier mariage y ait aucune cho/ê 
ou droit } mais és Fiefs qui aurotent été 
gquetez. confiant le pre?nier mariage , ^» 
fon véuve , ladite Fille du premier mariage 
y fuccedera , F//i du fecorid ma- 

ri âge. 

Après cela , toute la difficulté qui peut 
y avoir en cette rencontre,ell: de fçavoir ii 
le Comté de Hainaut , qui eft venu à Phi- 
lippes I V. Pere de la Reine par la mort 
de l'Archiduc Aibert,ou au moins par cel- 
le d'Habelle qui arriva en l'année 1633. 
pendant le premier mariage dePhilippes 
I V. duquel la Reine eft iÛue, ne doit pas 
être cenfe un aqueH à Philippes IV. 6c 

appar- 
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41 "Droiis ue la Reine 

appartenir pai* confequent à la Reine Fille 
<iu premier lit. 

C'eft à quoy il n'y aalTeurcment aucune 
difficulté ielon les termes de la Coutume : 
car bien qu'on dile que ce qui revient par 
droit de patrimoine de Sang 8c de Famil- 
le ne doit pas être cenfé aqueft lliivant l'a- 
vis d'Argentré fur Tart. 418.de la Coutu- 
me de Bretagne , il eft certain première- 
ment que cet avis particulier ne doit point 
faire de Loy , Argentré avouant luy- mê- 
me que la plupart des Jurisconfultes , 
comme Fabcr 6c pîufieurs autres qu'il 
nomme, {îjntd'unfentiment contraire. 

Secondement , il feroit fort aifë de 
prouver dans le particulier , non feule- 
ment que l'efpece dont il eft maintenant 
queftion n'a point de rapport à celle dont 
parle Argentré au lieu où il ell: allégué , 
mais aufîi qu'elle tombe précifement dans 
le cas de la donation, qui ell faite à un fuc- 
ceffeur , laquelle Argentré tient luy-mê- 
me être toûjoursôcen toutes rencontres 
un véritable aqueft. 

En tout cas, il lëroit inutile d'examiner 
maintenant cette queftion générale, puis- 
qu'elle eft précifement réglée dans le par- 
ticulier par la Coûtume du Hainaut, h- 
Ctp.76 , quelle s'explique elle-même fans diftin- 
ari- 7- élion peu après le premier aiticle dont il 
a été parlé cy-deflus , 8c prononce en ter- 
mes formels : que fi aucun fuccede en un 

Fief, 
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fur le Brabftnt » &c. 45 
Fief, ou plufieurs en ligne collatérale > iceux 
Tiefs feront tenus pour ac^uefts k celuy qui 
aura fuccedc 

De forte c|uc i Hnippes I V. PeredeLi 
Reine le trouvant juftcment dans la dil- 
^lition de ce Iccond article aiant fuccedé 
a liàbelle fà Tante , il taut neceflairemcnt • 
conclure que le Hainaut luy a été un 
aqueft , foit qu'il le pofledât par donation 
ou par fucceilion : ce qui fait qu'il doit 
pir conlequent appartenir après la mort 
a la Reine Fille du premier lit , con- 
formément à la dccilion du premier ar- 
ticle. 

Cela étant , Se tout ce qui ell dit fur 
le Hainaut n'étant pas plus raif )nnable 
que ce qui a été objecté pour le Brabant ; 
il n'y a plus que la renonciation de 
la Reine qui puille faire Kjue diffi- 
culté en toute cette affaire. . i.iis comme 
on demeure d'accord qu'elle n'a pas été 
faite pour le cas dont il s'agit maintenant, 
ne<iue hoc intuitu faciam ejfe , aut neceffa- Page 3 , de \% 
riam fuijfe uUam renuntiationem , nec Deduftion. 
eam qu A gêner alibm 1er bis in contraciu 
nuptiali concerta esî » hune cafum refpe- 
' , c^uo filtî'ùs mafculus fuperejfet patri , 
alias ulteriores ^ latérales fuccedendi 
^occafiones , aîque eventus : Il feroit à pre- 
fènt inutile d'entrer fi avant dans l'exa- 
men de cette queftion, 5c il fuffit feule- 
ment pour répondre au grand difcours 

qu'on 
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4+ Droits de la 'Reine 

qu'on ne laifTe pas de foire fur ce fujet ^e 
remarquer deux chofcs. 

La première , qu'il eft un peu étrange 
qu'on veuille bien régler les renonciations 
qui fe font aux fuccelTions Souveraines 
par les loix particulières , lesquelles on ne 
veut pourtant point admettre dans ces 
mêmes fucccffions j comme s'il étoit pofl 
fible que ces loix pûlTent ôter une fuccef- 
fion qu'elles ne peuvent pas donner 

La deuxième eft, que quand les i ^ i.on- 
ciations faites par les lilles aux fucceflîons 
de leurs pères 6c de leurs mères fcroient 
valables , Ôc que la minorité , la lezion , ou 
le défaut de payement de la Dot ne fè- 
roient pas confiderablesen ces occafions , 
on ne peut pourtant pas disconvenir qu'il 
n*y ait deux exceptions formelles de cet- 
te règle , qui d'ailleurs n'ell: pas de foy fi 
conltante qu'elle n'ait laifle bien des dif- 
ficultez dans l'cfprit de la pluspart des 
Jurisconfultes , félon les difterentes efpe- 
ces qui peuvent eilrc propofées fur ce 
fujet 

L Auicui a. ia Déduction ne peut pas 
au moins nier que les règles & les decifions 
du Droit Civil Se du Droit Canon, ne 
foient entièrement contraires à tout ce 
qu'il prétend là-dcflus. Mais voici même 
comme Monlieur Loiiet s'en explique \ 
dans l'endroit qu'on cite de luy , en con- \ 
cluantque tout ce qu'il a dit auparavant 

de 



Early European Books, Copyright© 201 1 ProQuest LLC. 

Images reproduced by courtesy of Koninklijke Bibliotheek, Den Haag. 

224 G 47 [1] 



k - fur le Brabanty é'C 4f 

mk de la validité des renonciation i. i point 
de Heu , quand hi renonciation ell: taite à 
L 1 un droit certain aquis , ou bien lors que 
mi P^^^ ^ P^" ^^^^ r^"^ fille, qu'il lèm- 
ble plûtoll l'avoir de'sheritée, que luy 
avoir donné une Dot lufHiànte 6c railbn- 
t nable. 

Ces deux exceptions peuvent fans dou- 
te fort bien s'appliquer ù la prétendue re- 
nonciation de la Reine , non feulement 
parce que l'on voi t maintenant très- vili- 
blcment que le Contrat de Mariage de fz 
Majefté n'a été que le commencement de 
l'exheredation plus formelle qui eftdans 
le Telhment du Roy d'Efpagne fon Pères 
mais aulfi parce qu^l eft: tres-conftant que 
fî la renonciation générale de la Reine 
pou voit être entend ue du Brabant , cette 
renonciation feroit faite à une fucceflion 
écheué , ou du moins à un droit tres-cer- 
tain 8c tres-aquis. 

Tout ce qu*on objcéte eft,que l'on pré- 
tend que le Droit de Dévolution n'eft 
fi conlUnt 8c fi afleuré, qu'il ne puiiL- 
érre mis entre les cas incertains 8c dou- 
teux, ausquels on peut valibl- '^^ '^t re- 
noncer. 

La raifbn qu'on en apporte . ; , ^ - 
droit u'ell pas félon les maximes de quel- 
ques Auteurs du Pais une fucceflion de la 
propriété , mais feulement unealfeurance 
8c une elpece de lien qui commence de 

s'atta- 




Early European Books, Copyright © 201 1 ProQuesf LLC. 

Images reproduced by courtesy of Koninklijke Bibliotheek, Den Haag. 

224 G 47 [1] 



46 Droits de la Reine 

s'attacher aux biens du lurvivaiit tico con- 
joints, qui Tempéche de pouvoir vendre 
ou aliéner. 

Mais cette explication particulier i.. 
doit point fèrvir de regle,puisqu'il cil trcs- 
veritable que le droit de Dévolution don- 
ne ou aHeure li bien la propriété' aux En- 
fans après la mort de leur Pere ou de leur 
Mere , qu'il n'y a en ce cas que Tufufruit 
qui demeure au furvivant. 

La Coutume ajoûte même que cette 
propriété pafle non feulement aux En- 
fans, mais auifi à leurs frères Se fœurs , qui 
deviennent & qui font leurs héritiers en 
cette propriété en cas qu'ils n'ayent pomt 
d'entans. * 

Il ne faut donc pas dire que le Droit de 
Dévolution n'elt pas certain Se aquis. Car 
quand il ne feroit pas une fucceflion pre- 
fente de la propriété , il eft du moins con- 
fiant qu'il eft une Dévolution de cette 
même propriété , & que c'eft par confe- 
quent un droit fi certain ôc fi afieuré 
qu'on n'y peut renoncer. 

En effet , quand on a décidé que les re- 
nonciations aux fucceflions futures du Pe- 
re ou de la More étoicnt valables, ce n'a 
jamais été qu'à caufe de l'incertitude qui 
eft ordinairement en ces rencontres j le 
Pere ou la Mere pouvant aliéner 8c ven- 
dre leurs biens, iic difpoler de leurs fuc- 
ceflions d'une manière qui pouvoir tout 

à fait 
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fur le Bradant , é^c, 47 
à fait exclure 6c réduire celuy qui renonce 
à un état qui ne luy auroit pas été avanta- 
geux. 

Mais la même chofc ne {q peut pas dire 
deceluy qui renonce au droit qui luy eft 
aquis par la Dévolution ; parce qu'elle 
transfcre ou aflèure tellement la propriété 
aux Enfans,que le Pere ou laMcre ne peu- 
vent la vendre ou raliener,n ' '''aulïi 
d'autres héritiers. 

Onnepcutdone j ... ùisconveni. , ^. p- 
pofémême que le Droit de Dévolution 
ne fût pas une lucceflion de la propriété , 
[. qu'il ne doive pourtant être mis au nom- 
bre de ces droits certains & aquis,ausquels 
On ne peut renoncer , &dans lesquelles 
règles des renonciations ne doivent point 
'1 avoir de lieu , quand elles ne ièroient pas 
même conteftées. 

D'ailleurs comme les renonciations 
font odieufès , & qu'elles ne doivent pas 
être expliquées au delà de leurs termes , 
quel avantage Ci conliderable peut-on tirer 
de celle de la Reine , &: de la convention 
qu'on dit avoir été faite pour cela entre 
les deux Roys? puisqu'elle ne peut dans 
toute rétenduè des paroles qu'on rappor- 
te, fignifier autre chofè qu'une renoncia- 
tion de la Reine à tous les Païs qui appar- 
tenoient au Roy d'Elpagne Ion Pere au 
temps du Contrat de Mariage 

Ainii quelle apparence de vouloir com- 
prendre 
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4-8 Droits de la Reim 

prendre dans ces termes lé Brabant , qui 
n'appartenoit plus alors au Roy d'Eipa- 
gne 5 puisqu'il n'en avoit que l'ulufruit 
depuis la mort de la Reine fipn -r - - 
Femme? 

C'ëtoit donc à TEfpagne de s'expliquer 
plus clairement ; 6c comme on peut voir 
par tout ce qui- a été dit cy-deflus , que le 
droit de Dévolution ne luy étoit pas fi in- 
connu, il n'y a point aud'i de doute qu'elle 
n'eût bien voulu en prévenir plus diftin- 
ctement les fuites. Mais parce qu'elle crai- 
gnoit de fe trop découvrir fur ce droit , 
dont elle doutoit que la France fût là bien 
inilruite , ôc parce qu'elle étoit aufli aiTeu- 
rée que la France ne relâchcroit pas fur ce 
fujet, après avoir donné tant d'autres cho- 
fcs aux confiderations de la Paix &: du Ma- 
riage j TEfpagne s'eft enfin contentée de 
terminer dans cette occalion toutes iès 
craintt s & tous lès dellèins dans les termes 
généraux, Ôc dans l'efperance qu'elle a 
toujours d'appuyer par la force ce qu'elle 
ne peut prétendre que par des fubtilitez 
& des explications indirectes. 

La France n'ignoroitpas de Ibn côté le 
droit de Dévolution, 8c ce qu'il pouvoit 
donner à la Reine : mais ce n'étoit pas a 
elle d'en pai lcr , & tout ce quelapruden- I 
ce de ceux qui ménageoient lès interells | 
pouvoit taire , étoit de ne point fouf- | 
frir dans le Contrat de Mariage de ter- ( 

mes 



fur U Braoaut , (^c. 
^^nes Cl particuliers , qu'ils pûlTent nuire 
^Kux Droits de la Reine , 8c de ne point 
W Rebuter aufli les termes généraux qui ne 
W pouvoient jam \ i <^ ' re aucun préj udice, 
C eft ce qui . ^ - li bien l^iit en cette 
rencontre , qu'il eft impoflible de tirer au- 
cun avantage du pa6le qu'on dit avoir 
été fait entre les deux Roys ; puisqu^on 
ne fçauroit trouver dans les paroles qui 
le forment ce que l'Elpagne n' \is 
mis , ôc ce que la France n'y apo^ voulu 
mettre. 

De forte que ce qu'on ajoi-uc de la dé- 
rogation générale aux Coutumes ne peut 
par la même raifon faire aucune confe- 
quence , quand même on denieureroit 
d'accord qu'elle a pu être faite ; puisque 
n*ayant été mife qu'en fuite , & que pour 
appuver en quelque forte la renoncia- 
tion , !ie doit point être confiderée 
en cette rencontre , où la reno m 
même ne peut avoir aucun ef^l < cpen- 
dant il eft vray dédire, que cette déro- 
ule 



gation eft auffi 
indubitable de la 



tiies 

n-1 



particulières doiw ... .. . .rdir^/-^-' 

ment des fucccflions des Prii , ^ > 
qu'on en ftipule avec tant de foin des 
renonciations Se des dérogations fi affe- 
ftées. 

Après cela, quelle difficulté peut- il re- 
lier dans une aflùirc , où la Coutume pro- 

C noiKiJ 
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fo Droits de la Reine fur le Bradant, q^c. 
nonce fi diftindcment à l'avantage des 
Enfaris du premier lit , puisqu'elle dit en 
termes formels , art. 12. que le Mary ou la 
Jemme qui ont des Enfans venant à mourir, 
la propriété des liefs provenant du côté du 
furvivant eft à l'mftant dévolue ausdits 
Enfans , fans que le furvivant y puiffe pre^ 
tendre que l'ufufruit héréditaire, & dans 
l'article fuivant , laquelle propriété ejî dere- 
chef dévolue par la mort des Enfans a leurs 
"Enfans , ç^enca^ qu'ils n'en ayent point à 
leurs frères ^ a leurs fœurs. 

C'eft cette Loy qui a transféré la pro- 
priété du BrabantàlaReynedésl'inftant 
de la mort de fi Mere , à laquelle fa Maje- 
flc n'a pas renoncé , oc n'a même pu re- 
noncer. C'eft cette Loy commune pour 
les Princes & pour les particuliers : 8c enfin 
cette Loy qui ne peut être difputée que 
par ceux qui n'ont point en toutes rencon- 
tres d'autre règle que celle de leur intercft. 



1 
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R E M A R QJJ E S 

Pour fervir de rcponfe 
jÊt au fécond ccric. 

^^1^ len que l'Auteur de la Deduéfa'on 
' s'imagine nous donner dans ce iè- 

* • cond écrit qu'il intitule , du Droit 

3 de DevolutionA^s lumières 6c des connoiH 
ûnces qu'il prétend qu'on n'a point enco- 
re eues en France fur ce fujet j Je ne fçay 
î s'il n'auroit pas befbin d'être luy-même 
j mieux inllruit là-deflus des chofes les plus 
) eflcnticlles j 5cjedoute,quoy qu'ildife,du 
I motif qui lu y a fût entreprendre ce fe- 
3 cond ouvrage , fi fon principal defTcin n'a 
\ point pliitoil été de confondre la foibleflfe 
: de fcs raifons dans des maximes generalevS, 
qui n'ont point de rapport à l'afiïiirc dont 
il^ s'agit, &: s'il n'a point voulu difTiper 
ainli les efprits 5c les égarer dans l'agita- 
tion Se dans la dilpute de quantité de que- 
liions inutiles. 

le penfe au moins que ceux qui con- 
noifîènt l'intention de l'Auteur , & qui 
verront fon dernier écrit , jugeront qu'il 
devoit fè renfermer dans les termes précis 
de l'affaire , Se que ce n'ell pas fins delTein 
qu'il s'emporte dans l'examen de plulîeurs- 
choies dont on demeure d'accord , Ôc 
q^ui ne fcroient pasmêmcdecon^èquen- 
C 2 ce, 
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Droits de la Reine 
ce, quAnd elles fcroient conteftccs. 

Ainli tout ce qu'on prétend faire dans 
ce Difcours eft leulement de répliquer 
aux trois ou quatre derniers Chapitres de 
récrit dont on vient de parler, iàns repe- 
ter les re'ponfès qui ont déjà été faites à 
toutes les Cholcs qui ont été cy-devant di- 
tes par l'Auteur de la Déduction dans fon 
premier écrit , 8c qu'il ne laifle pourtant 
pas de redire tout de nouveau dans les mê- 
mes termes. 

Pour cela il faut obfci-ver cumme on 
l'a déjà fait dans les Rc ■ ucs précéden- 
tes , que ce qu'on appc . iJroit de Dévo- 
lution eft fi certain &: fi conftant dans la 
Coutume de Brabant, qu'on ne discon- 
vient p;is même qu'il auroit lieu dans 
l'efpece dont il eft queftion à l'avantage- 
de la Fille du premier lit contre le Fils du 
fécond , Il l'aftiiire étoit difputée entre 
deux Gentilshommes particuliers. ^ 
De forte qu'il n'y a plus après cela qu'a 
{çivoir , fi la Loy qui règle les fucceffions 
des particuliers ne doit pas aufli fervir de 
r ■ ir celles des Sôuverains. Car ce- 
ucuaai ainfi -, il n'y a point de doute que 
la Reine, qui eft Fille du premier lit, 
ne le doive emporter fur le jeune Roy 
d'Efpagne , qui n'eft que d'un fecondMa- 

C'eft ce qui a déjà été fuffiiamment 
prouvé dans le Diicours précèdent , 8c 
^ dont 
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fttr le Br/dantt &c. 
dont par conlêcjuent il ne taudroit pa^ 
parler davantii 1 l'Auteur de la Dai u- 
aion , qui ne 6 ctoit pas d'abord attache a 
ce principe , n'avoit crû qu'il en faloit di- 
re quelque chofe. dans le Chapitre Il de 
fon fécond écrit. A quoy il ajoute aufli 
dans les Chapitres prccedens des raifonne- 
mens plus particuliers fur la renonciation, 
qu'il difoit pourtant auparavant n'avoir 
jamais été faite pour le cas & pour VafFuire 
dont il eft maintenant queftion.^ 

Mais avant que d'en venir à ces deux 
articles , qui font en efR.t les feuls qui 
puiflent entrer en cpnteftation , il faut , 
parce que l'Auteur de la Dedudiion fait 
quelque difficulté fur l'explication, des 
termes de la Coutume , de hquelle il de- 
meure pourtant d'accord, voir cxv:'^ - 
ment (i ce qu'il en dit, ptv 
que fondement 6c quelque appaK 
vérité. 

Car bien que tout ce qu'il prétend 
deffusfoit inutile,6c ne prouve rien,qi 
même on en demeureroit d'accord 
néanmoins important de faire couii' 
à tout le monde ce qu'on doit attend', 
cette affaire d'un homme qui veuteL 
fes imaginations particuUeres au dy.\\is 
des fentimens de la plus grande parti- 
Jurisconfultcs de fonPaïs , SccoQti 
termes précis de fa Coûtume. 

Voicy comme il les rapporte luy-mé- • 

me 



( 

Early European Books, Copyright© 201 1 ProQuest LLC. 

Images reproduced by courtesy of Koninklijke Bibliotheek, Den Haag. 

224 G 47 [1] 



5*4 JJïoUs de la Lie: ut 

me curns fmChap.i. n. i. Di^U confiietu- 
dînes, f:tb titulo Feudorum^art.ii .fiatuunt 
difertè /y» gêner attm feparatione Thori liée- 
ros indu mtos Jieri proprietarios feudorum, 
qui faperP.es haheLut j ^ fuperjittem mH' 
nere folmu/nodo eorumàem feudontm ufu- 
frutiuftr 'tum h&reàitAr 'mmr^ quoy il ajou- 
te du rien,j'J« fundarium. Et en fiiire, art. 
2 g .Jiatuitur talemproprietatem îr.orte pro- 
lis vel prolium devolvi ulterilis adeorum li- 
heros , tisque deficientibm ad eorum fiatres 
forores. Art. 14 fancitury fi taies liber i» 
aut liberorum liùeri décédant fine legitimâ 
foboU , revertitur ftatim talU proprietas ad 
Vatrem,A'vHm, vel Vroaiiumyita ut iterum 
fiât plenojtire Dorrtinm proprtetarhùf. 

Quoy que les termes de la Coûtume 
foient 11 clairs , 8c qu'elle s'explique fi net- 
tement, l'Auteur de la Déduction ne lailTe 
pas de prétendre que la propriété des biens 
dévolus demeure toujours en la perfbn- 
• ne du furv ivant des Conjoints , 8c ne paf- 
le point aux Enfans par la dilTolution du 
Mariage. 

C'ell ce qu'il s'efforce de prouver dans 
les Chapitres 1. 2.5*. 6. 7. 6c en plulleurs 
autres endroits de fbn écrit. Et ce qu'il y | v 
a d'étonnant en cela , eit qu'il avoue luy- i 
même qu'il le fait contre le fèntiment de lu 
la plupart de ceux qui en ont parlé. Il dit [ t 
entr'autres chofes, page 4. ReBiùs verte- WÈ 
mu4 ufumfiu^um fundarium quam IoA' H 

redi' H 
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fur le Brfthant , érc. S 9 

rtditarium, ut vulgovertunt. En la page 
49. fed Compilatores confuettulinum cum 
"julgo locjHi mduerunt. Et en la page ^f. 

igttnr miri y fi & Pragmatici noftri , 
quorum rudi firmone confuetudines, de qui- 
ius agitur , confcrtptéi/hnt » &c. D'où il ^ 
eft évident que l'Auteur de k Déduction 
convient que Texplication commune clt 
contraire à ù. prétention. 

Cependant il ne laifle pas d'infifter , & 
de dire que la Dévolution ne peut eftre 
une fuccelîion de la proprieté,parce qu'on 
ne peut jfîippofèr ny comprendre qu'une 
perlbnne vivante ait des héritiers , viim" 
tis non eft h£redittis. Ce qu'il tâche d'ap- 
puyer par l'autorité de Wamellus , lequel 
parlant de la Dévolution dit , que non esl 
froprietatis fuccejjîo , fed tant!' - " '> ■ " ' "■^n 
quod mjicitur bonii pater?as ,0 . ^ ^ .1 
quoy il fonde principalement tout ce qu'il 
dit lur ce fujet , Se ce qu'il avoit déjà dit 
dans fbn premier écrit. 

Mais il ne s'apperçoit pas que quand on 
convicndroit de fon Principe , c'eit à dire 
que la Dévolution ne fût pas uneluccef- 
fion de la propriété , cela n'empécheroit 
pas que la propriété ne pafsat en la perlbn- 
ne du Devolutaire. Elle n'y paflé pas à la 
vérité par la voye de fucceffion , mais par 
un autre moyen particulier introduit par 
la Coutume , auquel elle donne le nom de 
Dévolution. 

C 4 La 
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^6 ' Tfroits'delaKeine 

La fuccefïion n'eft pas en effet le feul 
moyen de transférer la propriété, y en 
ayant bien d'autr^'s qui la peuvent auffi fe- 
parer de l'ulufruit. La donation entre 
vits avec rétention d'ufufruit a parmi 
nous 8c par tout ailleurs cet effet, le Dona- 
taire ScleDevolutairc étant dans «les mê- 
mes termes pour l'aquilîtion de) la pro- 
priété , Se pour tout ce qu'on peut s'ima- 
giner de furplus , principalement fi Ton 
flippofe que la donation foit faite avec la 
claufedereverfîonen cas de prédecez du 
Donataire jce qui le pratique tous les jours 
parmy toutes les Nations. 

Que fi Wamefius lemble être d'uni, in- 
timent contraire à ce qui vient d'être dit , 
ion opinion particulière ne peut pas pré- 
valoir à celle de tous les autres. Voicy 
quelle eft celle d'Henry Kinfcliotus dans 
Ibn Traité 7. Chap. 6. où il s'explique 
ainfi en parlant de cette matière : Tune 
enim Tater aut Mater fuperjles , feiidortim 
tam patrimonialium , quam acquifitorum 
froprietatem transmit fit in liber os r et eut 9 
folo ufufiuciu h&reditario. ^^i itadtcitur» 
ajoûte-t'il en fuite, quodiiidem Itberts poji- 
fà ante fuperftitem Vatrem Matremmo- 
rienîtbm eadem proprtetoi pleno jurere^er^ 
titur ad parentes. 

Chriltinxus rapporte aufli les termes 
de la Coutume dans ce même fèns en 
fon volume 6. à la fin fous le titre , Con- 

fuetu- 
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fur le Braèmty &c. J7 
fuetudims CurUfemialU BrabmtU. Si vir 
veluxor , qutbiu Itheri fuperfunt y7noritHr, 
ad prolem tmctm vel plnres per feparatio- 
nem thori proprietai fendorum provenien- 
titim ex latere fHperftitps devolvitur > f«r- 
vato fuperftiti folummoXoeorundem feudo- 
rum ufufiuciu h£reditario , <{uem Erttocht 
vocant , ^UA proprieteu'morte filii velfilio- 
rum denuo devolvitur ad ejwidem vel eO' 
rumdem libéras , C?» déficient tbtis adfia- 
très vel for or es. 6/ autem f ^ filit vel nepo- 

tgs è vivis décédant non ri proie , rever- 

titur Jlatim talU propriétés ad patrem, 
Avum y aut pronvum , ita ut de^mo plenam 
proprietatem confec^uantur. 

II feroit fans doute inutile d'ajouter 
après des paroles fi formelles d'autres 
preuves de cette vérité, à laquelle l'Auteur 
de la Déduction ne laifle pas te" de 
refiiter,quoyqucce foit fur un fouu^u.cnt 
5iufli peu folide & aulTi peu véritable que 
le précèdent. 11 prétend donc dans £ovi 
premier chapitre , que le mot de Erftocht 
que tout le monde tourne en celuy d'ufii- 
fruk hercditaii-e , ufufiuclu fjAreditariû , 
c'eft à dire, ufufruit qui peut faire hériter 
de la propriété , ôc auquel elle peut être 
réunie par la mort des enfans devolutaires, 
comme il eft dit par la Coûtumc,doit être 
tourné en celuy d'ufufruit propriétaire , 
ufufruclu proprietario feu fundario, auquel 
la propriété eft , comme ildit, attachée. 
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^rS Droits de la Reine 

D'où il veut conclure que la propriété 

n'ell point dans le cas de la Dévolution 

feparee de rufufruit , 6c qu'elle demeure 

par conlcquent en la perlbnne du iurvi- 

vant , ôc ne pafle point en celle du Devo- 

lutaire. 

U prétend pour cela , que ce mot Fla- 
mand Erflocht vient de Tochr i qui figni- 
tie conllamment ulufruit. Apres quoy 
il ajoute que le mot de JSr/ lignifie pro- 
priété. Mais comme cela n'eft pas vray , 
îi ce n'eft dans quelques mots particu- 
liers comme celuy de Erfman pour figni- 
fîer un propriétaire , il taut qu'il avoue 
que le mot de Erf en ces occalions n'eft 
dit qu'improprement , &: à peu prés com- 
me l'on dit en François le mot d'hérita- 
ge pour un fonds de terre. Etildoitaufli 
contèlfer que le mot de £r/fignifie tou- 
jours dans la langue celuy d'héritier , mê- 
me dans les mots compofcz , comme dans 
\c mot de Erfpachter, dont il lèlertluy 
même, 6c qu'il dit lignifier un fermier 
à ipeYY>ctmté,colonum perpetuarium. Mais 
il n'y a perlbnne , quand même il ne fçau- 
roit pas la langue, qui ne voye que ce mot 
de Erfpachter , fermier perpétuel , ne le 
dit qu'à caufè qu'un fermier perpétuel 
fait paflèr ibn droit à fes defcendans 6c à 
le? héritiers, comme Erfpacht lignifie 
une ferme héréditaire. On dit aufli dans 
ce même ic ns Zrfzonde pour dire le pèche' 

cri- 



i 



Early European Books, Copyright© 201 1 ProQuest LLC. 

Images reproduced by courtesy of Koninklijke Bibliotheek, Den Haag. 

224 G 47 [1] 



Ifur le Br»banty c^r. fP 
originel, parce quec'ell un péché qui paflê 
aux héritiers , Erfz^ieckte pour une mala- 
die de famille , qui eft proprement à dire 
.héréditaire. 

Ainfi quelle apparence y a-t'il de vou- 
! loir contre l'avis de tout le monde prendre 
s le mot de Erficcht pour un ulufruit pro- 
prietaireA non pas pour un ulufruit here- 
! ditaire ? puisque d'ailleurs le dernier de ces 
fens ell tout à fait conforme aux termes de 
I la Coutume , en la manière que nous l'a- 
vons cy-devant expliqué, 8c que l'autre 
Id' ulufruit propriétaire, &. auquel la pro- 
"prietc demeure jointe y eft entièrement 
) contraire , 6c ne peut jamais être entendu 
ifans faire une violence manifcfte aux mots 
[& au lèns literalde k Loy. 

Quoy qu'il en l'oit , tout ce qui vient 
J d'être dit la deflus eft dans le fonds fort 
fj inutile , 8c Ton auroit presque honte d'en 
j avoir parlé trop long temps, fi l'on n'y 
- nt été obligé pai* l'Auteur de la Dedu- 
. ction , qui s'en fait un fondement gene- 
£ral dans tout fon ouvrage j 8c s'il n'étoit 
1 auflî important de remarquer quel peut 
jétre le drpit de ceux qui ont belbin dans 
i;iine affaire de cette nature de le faire des 
^principes fi peu communs, Scdcs'écha- 
||per dans des raifonncmens 11 contraires 
iaux termes de leur C< )ût urne , 8c au x fen- 
jtimens de tous les plus habiles gens de leur 
IPuïs. 

C 6 En 
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€o Droits de lut Rf'me 

En effet,qiiand tout ce que dit l'Auteur | 
de la Dedudiion feroit véritable , quand la I 
propriété demeureroit au furvivant , 8c ) 
ne paflêroit point au dcvolutaire,8c quand 
le Droit de Dévolution ne fèroit , com- | 
me il dit , qu'une afleurance de la pro- j 
prieté future aux enfims du premier lit à 
l'exclufion de ceux du fécond <, tout cela 
feroit encore inutile,puis- qu'il n'y a point 
de queftion qu'on ne veuille bien diipu- 
ter fur ce principe , foit à l'égard du Droit 
de Dévolution dans les fucceflions parti- 
culieresjlbitpour les fouverainesi comme 
• auffi pour ce qui peut concemci' la renon- 
ciation en quelque manière qu'on la 
prenne. 

Il faut donc en revenir maintcnânt,ain{i i 
que j'ay déjà dit, à ces deux queftions, par j 
où il auroit fallu commencer ëc en fiire | 
l'unique fujet de ce discours. ' 

La première eft , de fçavoir fi le Droit ' 
de Dévolution a lieu dans le Duché de 
Brabant , comme dans les fiefs particuliers 
du païs. Sur quoy il n'y a qu'à voir fi la 
Coutume qui fert de règle pour les uns , 
doitauiîi fèrvir de loy pour Tautre : par- 
\ c que cela étant il n'y a point de doute 
que la Coutume donnant entre particu- 
liers l'avantage à la fille du premier lit 
contre le fils du fécond , la Reine , qui fe 
trouve dans cette elpecc,nc doive aufll être 
préférée. 
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fur le Brabmt , é'c, 6i 
La féconde quellion tombe lur le fait 
de la renonciation. Mois il hmtoblerver 
qu'il ne s'agit pas icy de la renonciation 
generale,qu'on prétend que la Reine a fai- 
te à tous les Royaumes du Roy fon Pè- 
re i mais feulement d'une renonciation 
particulière , qui pouroit exclure ûMa- 
jeftë de toutes les prétentions qu'elle peut 
avoir fur le Brabant JansU conjonéture 
prefente. 

Quant a la première qacuion , l'on ne 
croit pas qu'il foit neceffaire de repeter 
icy tout ce qui en a déjà été dit dans les re- 
marques précédentes ; 8c l'on jugera fins 
doute, fi l'on veut prendre la peine de s'en 
relTouvenir , qu'il ne manque rien à la 
preuve qui a été fiite de la neccfiité de 
l'obîèrvation des Coutumes particulières 
dans les fucceftions des Souverains. 

Il n'y a donc à ce ' 
quipuifleêtre unpeu cuu. -, *>^de 
laquelle on n'ait rien dit jus-i... i ^ C'eli 
la différence que l'Auteur de la 13. ... ^ .ion 
prétend être entre la fuccelTion des tîcis 
particuliers,^: celle duDuchcd'où il veut 
conclure que la loy commune ne s'obfer- 
vant point en cas de fucceffion dans le Du- 
ché , celle de la Dévolution ne doit point 
aulfi y avoir de lieu. 

Pour cela il prefuppofe < ;^ 
obligé en cas defucccflion dauo aa iici cie 
faire part d' un tiers à fes cûdets , ce qu'il 

C 7 
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6i Droits de la Reine 

croit n'avoir jamais été obfèrvé dans la 
fuccefl'ion du Duché. D'où il conclut aufli 
par conl'equent la différence des deux fuc- 
cclîions, de la Souveraine 8c de la particu- 
lière, puisque l'une eil divillble , &que 
l'autre neTeftpas. 

II eft vray,6c l'on demeure d*accord ^ue 
dans une fucceflion particulière l'aîneen 
fait part à fes cadets. Mais il faut ob£Tvcr 
qu'il retient à luy feul ce qu'on appelle 
Fief, &: comme parle la Coutume, qu'il 
a feul la jurisdiûion & l'exercice de la 
puiflànce , & que la part qu'il fait n'eft 
que du revenu. Nam, art. 21, earundem 
conjuetuditmm, dit l'Auteur delà Dedu- 
^ion page 169. in huncmodum fi fit ut um 
eft , Jipater vel mater plures liber os habens 
moriatHr,ac relmquat bona vel redituifeu- 
dales qui tenentur à Duce BrabanttA , 
jor natu prd.ter préirogativam exercitiipo- 
tefiatts acquirit duos fetuii trientes fru- 
ctuum , ^ utilitatu inde procèdent ts , reli^ 
quo triente tnter alios liberos Aquis portîo- 
nibu6 dividende. 

Mais on peut aufTi dire la même choie 
de la lucccffion du Duché , puisque l'aîné 
retenant le Duché qui eft proprement ce 
qui eft le fief, ou ce qu'on appelle l'exer- 
cice de la puiflànce dans les fiefs particu- 
liers, il tait aulVi partage à fes cadets d'un 
même lit du revenu 6c des terre? particu- 
lières du Duché. 

De 



fur le Bradant , é^c. ^ J 

De forte que cela étant ainfi fuppofe, 
l'on peut dire que bien loin qu'il y ait au- 
cune differcnce du chef de la di vilibilité ou 
indivifibilité entre les fucceflions des par- 
ticuliers celles des Princes, il y a au con- 
traire une conformité toute entière 8c 
toute manifcfte. 

Une refte donc plus pour achever ce 
raifonnement dans toutes fes parties , que 
de prouver que la divifibilité a lieu dans la 
fuccefliondu Duché, c'eft à dire que les 
aînez en ont tait part à leurs cadets. 

Je fçay bien qu'on ne trouvera pas prc- 
cifément li cette part a été d u tiers , ou dû 
moins ou du plus i mais c'eft aiifli ce qui 
ne fe peut prouver , parce qu'il faudroit 
pour cela en venir à une eftimation du 
Duché 8c des choies qui lont tombées e\i 
partage aux cadets , ce oui n'cfl pas poflTi- 
ble.Outre que l'on peut dire que quand les 
cadets fe feroient contentez de moins que 
du tiers,ce ne feroit pas une preuve du dé- 
faut de leur droit,mais feulement d'un ac- 
commodeipentou d'un relâchement qui 
ne feroit point de confequence. 

De forte que tout ce qu'il fiiut prouver 
en cette occalion eft, qu'en gênerai le Du- 
ché ell: divifible 8c fufceptible de partage 
aufl'i bien que les fiefs particuliers : ce qui 
eft une vérité , dont l'Auteur, de la Dédu- 
ction ne demeure pas d'accord,quoy qu'il 
n'y ait rien de plus véritable. 

Nous 
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Nous en avons un exemple autentique 
dés l'annce 1 140. en la pcdbnne de Go- 
defroy 11. Duc de Brabant , & de Henry 
fon frcre , lequel iè faifànt Meine , fit au 
Monaflereoù il le i-etiroit une donation 
de certains biens du Duché,qui luy étoient 
échcus par la mort de Ibn pere,Ôc qu'il poil 
fcdoit conjointement avec ion frère. Mo- 
lanus la rapporte en ces termes : In no- 
mine fmci& ^ inàividuA Trinitatis notum 
fit omnibus tam frAfentibm c^uamfuturvs , 
(luod ego HmricHs filius Ducti Gotofredi 
Duàs Lotharingie ^ Comitis Lovanii , 06 
declinandof miferanda^ 0» Arumnofa^ hujns 
ficculi procellas ad Monaftenum . ' ^ imien- 
fe qu^iportum faluti^ confugi , jJeo ^ 
SS. Apojîolis ejus Petro Paulo fub pra- 
fintia D. Pétri Abbatis ^ tût tus Congre- 
gatwnûs ajiantibus hominibus mets, me 
ipfum in Monachum 0 fferens»AUodium quod 
juxta Sichne ^ Rhode , juxta Werde ex pâ- 
tre meo me libère comingebat , commu- 
ne cum fiatre meo Duce Godep ido Patrts met 
fuccejfore poj/idebam in aquis 0» pafiuis » 
in campis ^ fihis , ^ in omnibus ad jus 
vojirum perttnentibus.pro anima pat ris met 
xj, matrts ?ncA , (jr Clarr^ ^^> ons fiojlrs , 

pro me ipfo , ^ pro p, fiatre Tneo 

Duce Gcdefitdo , 0* fororibus meu Aleide 
Regina Anglid , ^ Ida Comitijfa , <^ pro 
omnibus parentibus 0» amiàs m elecmofi- 
nam tradidi. 
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fur le Brahnt , &c. 6f 
Vk\ On trouve encore un autre exemple 
■j^ I dans Divaeus au commencement de ce 
j qu'il dit de Henry V. 8c feton les autres 
I Henry II. Dr oùl'onv.-^ . 

' que ce Duc pa rereappc .0 

Godefroy , f^loru u... u. .^^cU Duc^tm Lit^-^^;^^*" 
Lotharmgt£acBt ■ ■ ' • ^ •'-^ J-'^^'^ertt AUr- banticarum. 
chta Henrico te- . - . ^0 ^' 
tu major i i u. ^^ tdo facile (uUucor ut 
credam HarflaUi GaibecA Domtma oà- 
venifi. 

Le mémî Divaeus rapporte encore un 
autre exemple de partage entre Jean !.. 
Duc de Brabant 8c Godefroy ion frère : 
Tacla pofi héic divifio , dit-il , i?Her loannem Lib. . Re- 
tu Godefridum patres \ loannt Ducat u^ Lo- 

baaticaruia. 

tharingU ac Brabant'tA pertmnfit , Gode- 
frido njero Domima Biréa- 
chenfe , Stche:uenfe yocl . . . v Ag^ - 
thA ajftgnata , o^ut (lu^ftto remot tore connu- 
bio filiam Comitis Virforni in Bittmgibud 
GallîA uxorem duxït, 

11 y a aufli dans Harxus un exempte 
tres-remarquable à l'égard d' une fiUe.C'eft 
en laperfonne de Marie fille de lean III. 
Duc de Brabant , laquelle il maria à Re- 
naud Duc de Gijeldres, 8c luy donna en 
DotlaterredeTurnhout , Scd'au^- ^ '^li 
étoientdés-k>rs du Duché j ceqii i ■ - ^ as 
remarque vers l'année i^fT- Ai.tn^. dit- Annal, wm. 
il, alteri forori loannA uxori RenaldiGel- » P»S 337- 
driA Ducts dott data erat ^ foame Pâtre 

terra 
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314. du 1. 
toinc. 



terra Turnhtidana comprelyendens l'urn- 
hundamy Hechelam» Ghierlam, LtUam* 
Borz£um , Vorfellariam , ftagnum Marci 
"vulgo Marx-pla4 , Arerhdungam , IPeldam , 
PoppeUm y Bjtvelziam. 

le fçay bien que l'Auteur de hDedu- 
<S^ion répondra à ce dernier exemple, que 
ce qui fut donné à cette Princelîè parle 
Duc p-re , n*étoit que par forme de 
Dot j i«.us cela n'cmpcche pas que ce ne 
fut un partage & une diviîion eftèiSfcive 
que le Perc faifoit & croyoft devoir faire 
de Ces biens. 

On pourra dire auflfi que le Duc lean 
IlL ne laiifa après luy que trois filles, & 
que ce fut poflible la caufe de ce qu'il fit 
en cette rencontre. Mais il cfl aifé de répli- 
quer que cela ne peut être , parce que lors 
que ce Duc maria fa fille,il avoir trois en- 
fans maies, dont Taîné fut même marié en 
même-temps que ià fœur,ainfi qu'on peut 
voir dans le même Haroeus , li l'on remon- 
te à l'année 1 347. qui fut le temps de ces 
mariages , Hfibitut tum Conventus , dit-il, 
in S. ^Hiintino Veromanduorum oppido» 
u6i fpon/alta conféra Henrici filti Majorii 
Ductt BrabmÙA cum filin lomnis Ducis 
NormmnUyGodefridt I l.filii cum filia Du- 
cis Borbonii, loannA filÏA cum Vencejl/M Du- 
ceLucebnrgerjft filio loannis Régis BohemtA j 
MargaretA cum Ludovico Comité Flof}' 
drÏA , Maru , qui eâ la nôtre , cum Re- 

naldo 
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fur le BrMnt, &c. 67 
riMo DMeGeldru comprohatA nuptU , 6c 
trois lignes apres,E<?iew menfe nupiids Lu-- 
dovici ^Comitis > & lleviMi GeUrU DucU 
WilvoràtA Dhx nofter celebravit. 

Quant aux exemples precedcns TAii- 
teur de la Deduârion dira lans doute, corri- 
me il tâche déjà de l'inlinuer, que ce't 
. abandonnemerit des biens du Duché fait 
^ par les aînez à leurs cadets n'a été que par 
\ forme de penfion 5^' de provifion.ou com- 
I me par appanage , i qu'il le pratique 
en France. Mais c'cll ce oui ne peut auflTi 
être dit en façon du vnoncfe j parce que fi 
, cela étoit les biens dclaiflèz auroient été 
I rcverfiblesparla mort de celuy à qui ils 
étoient donnez, en cas de penfion , ôcpa- 
reillenient par le défaut de mâles en cas 
d'appan^ 

Or c qui r.^ 1. ... .. jamais 

t—j dans l'Hiftoire , où l'on peut même votr 
i tout le contraire. Et par confequent il faut 
I conclure que tous les exemples que je 
I viens de rapporter font de véritables par- 
I tages, 8c des divifions réelles Ôcefteâiivcs 
faSes par les Ducs à leurs cadets. 

Harseus en rapporte un exemple après 
lequel on n'en peut pas douter , ôc qui fait 
voir clairement, que ce que l'Auteur de la 
Deduaion allègue de penfion & d'appa- 
nage n'avoit point de lieu dans ces rcn- 
contres,puisque les biens qui étoient don- 
nez en paitagc aux cadets pallbient à leurs 

filles. 



'••1. 
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68 Droits 4e U Reim 

filles , Se par elles dans les familles ctran- 
Annil.tomo gercs. Hic Godofiidu6y dit-il. Cornes Virfo- 
ï-pag.ij;. lequel cft le même dont nous avons 
parlé cy-deflus, qui pai'tageaavec Ion frè- 
re lean I. Dueis relic^uit JiUas, unamMare- 
curU Comiti , alteram Lojfenfi nufta^ , e^ui 
focert opes Brabmtictis inter fe divifère : Jile 
uirfcotmum Baronatum cttm Birbachenfi , 
Lojj'enfis vero Sichentu cum Khodifi fancix 
AgMh& accipientes . 

11 ne faut donc pas que l'Auteur de la 
Deduâion inûile davantage fur la difte- 
rcncc qu'il prétend être entre la fuccel- 
lion des fiefs particuliers , & celle dii Du- 
ché' i fur la diviiibilité des uns , 6>c fur l'in- 
diviiibilité de rautre.ll ne faut pas fur tout 
qu'il dife qu'il n'y a qu'un feul exemple 
dans toute l'hifloire, où une fille ait de- 
mandé /à part des biens du Duché, 6c qu'il 
prétende en tirer les conièquences qu'il 
s'imagine, & dont il Icra parlé cy-apres. 

Cependant afin que tout le monde puif^ 
Cq mieux juger de ce qui ell en cette ren- 
contre objecté ou répondu de part ôc d'au- 
tre,on a penle qu'il étoit à propos de met- 
tre icy en François les paroles dont l'Au- 
,ttuT de la Dcduâion s'eft fervi, desquelles 
il croit remporter un avantage tres-cculi- 



II. p. 



Il n y a (dit-il en voulant montrer l'in- 
diviiibilité du Duché , ) qu'un feul exem- 
ple dans nos Hifloires, où la fille d'un Duc 

ait 
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/«r le Brabmt , érc. ^9 
.jàt demandé quelque part dans le Duché. 
Mais le refus qui iuy fut f.iit alors , a auffi- 
. fait un préjugé contre elle 8t contre tou- 
.j tes celles de ion iexe , Ibit à V - • .1 du Du- 
: ché, foit même pour aucun. . - " H es. 
■ C'eft,a)oûtc-t'il, Marguerite fille .1 . . 1 1. 
; Duc de Brabant , du chef de laquelle lean 
i Roy de Bohême fils de l' Empereur Henry „ 
• 8c le fien , vint demander à Brux, -ns „ 
le Conleil du Duc une partie du Brabant „ 
environ l'an i;26. auquel le Chancelier „ 
de Brabant fit une réponfe tres-confidera- „ 
ble , difant que les femmes n'avoient au- „ 
cun droit de fucceflion dans le Duché,,, 
tant qu'il y avoit des entans mules , félon „ 
ce qu'en rapporte Divxus l. 14 - ''^ 
Br^^. en ces termes: I»^^»- /'-f^ 
BohemURex, idem Cornes i 
qui Henrico ImperatoreacMargareta ¥ilt.i 
lomnisl. DHcisprocîterat y Bru ve- 
nity ubi in conciliutnDiicisadmtjfus par- 
tem fibi Ducpitm Brabanti^ ikheri 
afferuit , cuiper Kogerium a Lefdalia C/tA- 
cellmum virum ài[ertijftmnm rej' 'n 
éft , iniqnam Diici proceribnsqM viuir: ^.e- 
gis poftulutiomm , cum id ab omni penè 
memoriâ inter Brabantims obfervatur?^ ^ 
7te ma fado fitperjiiîe fawinis in r>t. 
fucceffionis jus detur. 

D'où l'Auteur de la Deduélion tire 
deux confequence?; . La première , que le 
Duché çft indivihble , iJcquHlfut eftime 

tel 
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tel en cette rencontre. La , ( 

les Filles n'ont aucun droit dans la ruccci- 
lion ou Dcvolution du Duché , tant tju'il 
y a des mdies. 

Mais I. pour ce qui regarde l'indivifi- 
bilité (TU la di vilibilité du Duché , laquelle 
eft d'ailleurs li bien ôc fi conftammcnt 
établie par les preuves que nous avons rap- 
portées, il taut remarquer que le Difcours 
du Chancelier n'eft que celuyd'un Offi- 
cier particulier , qui dit tout ce qu'il peut 
pour la defeme des droits de fbn Maître, 
ce qui ne doit point faire de Loy ny de 
coniequencci d'autant plus qu'il fe voit 
dans la fiiite de l'Hiltoire , que ce Duc 
lean III. dont le Chancelier avoit fait la 
réponfe précédente au Roy de Bohême, 
donna luy-mêmc à fa Fille, qu*il maria en 
fuite au Duc de Gueldres , ayant alors des 
enfens mâles, ainli qu'on peut voir ry- 
defluj, la terre deTurnhout 8c autres, qui 
faifoient alors une partie du Duché. 

De forte que la réponfe du Chancelier 
ne s'accordant point avec les adlions de Ion 
Maître , on ne peut pas en tirer une confè- 
quence de la prétendue indivilibilité dans 
le Duché , lequel au contraire cft 8c paroît 
tres-divifible par Iç fait propre de ceux 
qu'on fuppolè avoir été d'un £-ntiment 
contraire. 

Secondement cette prétention dépar- 
tage du Roy de Bohême ne fut pas alors 

trouvée 
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fnr le Brabant , ^h. 71 
trouvée fi extraordinaire, &. il hors de rai- 
fon qu'on le fuppofe j puisqu'on voit aulTi 
dans la fuite de l'Hiftoire , que le Roy de 
France , lequel bien loin d'aigrir les cho- 
feSjComme il icmble qu'on le veliilledire, 
fut pris pour Arbitre , &; fit enfin la Paix , 
condamna le Duc lean III. à donner au 
Roy de Bohême une fomme d'argent 
pour (es prétentions. Menfe Septembri, ait 3'^^' 
DivAMjhoipaciilegesRcxedixif. Et après 
avoir rapporté toutes les conditions, qui 
pouvoient regarder les autres Princes, qui 
ëtoient eng;îgcz dans cette afiùire , il ache- 
vé enfin , HoUandiùm ne Jultficenfem aari 
fumma Dax donuret , ut Bohemum , ô* 
Leodienfetn. 

Ce qui fait voir que la demande duRoy 
de Bohême eût enfin quelque fiicccs, 5c 
qu'elle ne fut pas trouve.- lî deraiionn^ble: 
ôir bien que tout cela n'aboutitqii a de 
l'argent, on peut dire que c'étoit toujours 
une approbation tacite du Droit du Roy 
de Bohême , & que l'expédient qui Rit 
pris , ctoit plûtoft une reconnoifià nce 
qu'un desaveu de la demande qu'on 
croioit qu'il a voit fixité avec juftice, 

C'efi auflfi de la forte qu'on en ufè dans 
les Familles particulières , où les Gen- 
tils-hommes reduilent ordinairement les 
droits de leurs Filles,6c la part qu'ils pour- 
roient avoir dans leurs fuccefl'ions en des 
lomnics de deniers qu'ils leurs donnent 



) > • 
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en mai iage.D'uù Ton ne tire pas pour cela 
la conicqucnce d'un manque de droit en 
leurs perlônncs. 

En troiliéme lieu, Qui a dit à l'Auteur 
de la Dedudion que la prétention du Roy 
de Bohême eft l'unique exemple qui fc 
trouve dans l'Hiftoirc d'une demande en 
partage des biens du Duché ? Ell-il pofl'i- 
ble qu'il n'ait pas remarqué celle qui fut 
faite à Wenceilxs &: à la Duchefle Icanne 
là Femme par Louis Comte de Flandres , 
qui avoir épouie Marguerite fœur delean- 
ne,£<. qui etoitaufi'i Fille d u Duc lean III. 
Pwro, ditDivïeu. Utdovi- 
€M lUndrU Cames , quoa Wenceflautn à> 
Lovmienfibui Ducem acceptnm cogrxrjif- 
fit ,fevero > licet M^rguretatn loann& foro- 
rtmdiixijfet> i?i univerfumBrahmtiÀex-' 
cludi , mijjîs legatis , aliquam BrabantU 
^artcm doti uxorU afcrihi jfofiulavit. D bu 
û v int en fuite une gucrn- qui ne fut ter- 
minée qu'en l'année ijf? * à condition 
même que le Comte de Flandres poujToit 
porter là vie durant la qualité de Duc do 
Brabant, 5c qu'on luy. cederoit quantité 
de Places pour la Dot de Femme, Comiti 
qHoad.vive) mrfuit Diva:us p. 170. 
BhcIs Brabmria titulo : tm Vrbium- 
que Concilio ajfumpto titi ucerelycidem I>«- 
ces noflri Mechlinttm pro belli 'Qs ce- 
dtrentMd'ygAr 'itA Comttis Hxor^^^.^.r^i^rpia 
cHmvUis Hç>-va,Mnc0f Cr- " 
rentur. 
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furleBrabmty é'C. 7$ 
Je fçay bien que tout cela le palfoit alors 



entre 



que]( 



III. 



mourut 

à la fin fans enfans maies. Mais cette cir- 
conltance n'ell icy d'aucune confcquen- 
ce, parce que s'agiflant feulement en gêne- 
rai de la divifibilitc du Duché en fo>' , 8c 
^ par fà nature 8c fon eflcnce propre , on ne 
j peut pas dire, qu'il foit plus divifible entre 
î deux filles qu'entre deux garçons, puisque 
J les filles fuccedent comme les mâles , 8c 
C que les aînées ont entre elles tous les avan- 
: tages Se les droits d'aînelTe. 

Ainll après tout ce qu'on a été obligé 
j de remarquer un peu au long fur ce fujet, 
[ pourroit-on tirer encore quelque avanta- 
I gederindivifibilité prétendue du Duché 
) deBrabant, 8c de la difierence qu'on foû- 
[| tenoit être de ce chef entre la fucceflion 
Souveniine 8c la particulière ? Pourroit- 
on enfin Ce prévaloir , quant à l'indivifibi- 
lité , de la rcponfe du Chancelier de Jean 
I ï I. qui fit en mai'iant fa fille tout le con- 
traire de ce que difoit fon Chancelier , oC 
qui fut en iuite dans cette affiire obligé de 
compenfèr les.juftes demandes du Roy de 
Bohême, avec la Ibmme d'argent à laquel- 
le il fut condamne. 

Pour ce qui ell de la féconde confe- 
m, quence que l'Auteur de la Déduction veut 
tirer des paroles du Chancelier de Jean 
t III. desquelles il veut conclure que les fil- 
K les ne viennent jamais à la fucceflîon du 
^ D Duché 



i 
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74 Jyroits de la Reint 

Duché de Brabant , tant qu'il y a des mâ- 
les , 6c faire entendre ce mot de mâles de 
ceux du fécond comme du premier lit, ne 
mafculo fuperjfite fœminis in Ducatufuc- 
ceJî07}t6j/44 detur j il faut obier ver que ces 
piiroles ne contiennent rien en elles-mê- 
mes Se félon leur véritable lèns,qui eft feu- 
lement dans l'efpece de la {ùccellion , qui 
ne Ibit aufl'i de la même façon entre les 
particuliers. Cai* comme le Chancelier 
de lean III. difoit , ne mafculo fuperftite 
fœminis in Ducat h fuccefjîonis ju^ detur » 
l'Auteur delà Deduélion ditaulTichap. 7. 
n. I . Cum in fuccejjîone direBa feudoru7n 
'BrabantiA mafculi fœmincisp'orsus exclu- 
dmt. 

Mais comme l'Auteur de la Dedudion 
nevoudroit 8c n'ofèroit pas conclure de 
ces paroles , que dans le cas d'une Dévolu- 
tion entre particuliers le Fils du fécond lit 
exclût la fille du premier , il n'ell pas aufli 
raifonnable de tirer cette confcquence de 
celles du Cliancelier , l'un ne parlant non 
plus que l'autre que d'une fucceiïîon ordi- 
nairc j ce qui ne peut avoir lieu, 8c ne peut 
s'entendre dans l'efpece dont il eft mainte- 
nant queftion. 

Cependant afin qu'il ne refte plus aucu- 
ne difficulté en toute cette afîaire , ôc que 
tout le monde voye clairement que le 
Droit de Dévolution a lieu dans le Duché 
de Brabant , non feulement par la confor- 
mité 
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fur le Bradant, ^e. 



mite qu*il 



7f 



litre les fucceflions des 



Princes, & celles des particuliers , 6c par la 
necefflté de l'oblèrvation des Coûtumes à 
l'égard des unes 6c des autres j mais aufli 
par des railcHis plus diredles , 8c qui fuient 
plus dans la nature de Iacholè5 je prie tous 
ceux qui liront cet écrit,de remarquer que 
bien que l'hiftoire faiFj mention en pîu- 
fieurs endroits , ainfi qu'on l'a pu voir cy- 
defTus, de la part que les Ducs ont faite des 
biens du Duché aux enfans de leur même 
lit,il ne le trouvera pourtant jamais que la 
mèmechofe foit arrivée à l'égard des en- 
fans d'un fécond mariage. 

D'où il faut necelfai rement tirer deuif 
conlèquences tres-certaines. La premiè- 
re, que lors qu'il y a eûdesenfins de 
deux lits , comme cela eft arrivé fou vent , 
les chofès n'ont point été réglées par la 
voie de la fucceifion ordinaire 3 puisque 
ficela avoir été, les enfans du fécond lit 
auroient auffi bien eu leur pait que 
les autres , étans tous enfans d'un même 
pere. 

La féconde confequcnce qu ua uoit ti- 
rer de cette exclu fie n perpétuelle des en- 
fans du fécond lit, eflalîèurémentrufagc 
de la Dévolution en ces rencontres j puis- 
qu'il n'y a rien que cela qui puiiTe taire cét 
ctfct , 6c que l'exclufion ell non feulement 
la marque , mais même l'efîence de h Dé- 
volution, 

Dr Oa 
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Lipfe dit 



75 Droits de la Reine 

On dira peut-être que bien qu*il n'y 
ait rien dans l'Hifloire qui faffe voir que 
les enfans du fécond lit aient eu quelque 
part dans les biens du Duché', illepeut 
pourtant faire que cela foit ; & que cette 
preuve étant purement négative , elle ne 
doit point être une marque certaine de 
leurexclufîon. 

Mais outre que cette preuve doit fufh- 
i-e en cette occalion , étant bien difficile de 
pouvoir s'imaginer pourquoy les Hifto- 
riens qui ont parlé du partage fait aux ca- 
dets du même lit, n'auroient point aufifi 
dit quelque chofe de celuy qui auroit ete 
fait , ou du moins prétendu par ceux d'un 
fécond mariage i il y a auffi des marques 
dans r Hiftoire de l'exclufion des enfans du 
fécond lit, après lesquelles il ne faut plus 
douter de la pratique Se de l' uiage du Droit 
de Dévolution en ces rencontres. 

Haraeus en rapporte après Miraeus un 



auffi la m^- exemple en la perlonne de deux Henrys , 
fon iîé tous deux fils de diflêrentes femmes de 
DHa Hai- Henry 1 1- dont le premier, qui fut depuis 
^'•^ ^' Henry 111. fucceda à fon pere dans le Du- 
ché , duquel le fils du fécond lit n'eut au- 
cune part. 

Bmrïcm hic, dit-il,en parlant de Henry 
Annal. page Duc dc Brabaiit , lUriA^ Suez'ica coniuge 
155. tom. 1. fhilippi Impemoris filià e vtvis JubUta 
( loquttur Mir^us nofter) fecundis mputs 
Sophiam fibi umgit Ludoitct Thurmgt^ 
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fur le Bradant, érc. 77 
HaJJÎA(iHe Landgravit (^ fancîdiEliza6eth£ 
Jiliamy ex Maria Henrtcum III BrabantU 
Ducemfufiulit : ex Sophii tulit item Hen- 
rtcum filium cogmmine Brabantinumnii- 
Bftm,qui cum expers paterni Dtécatus BrA- 
banttm ejfet , fratri prxrogativa Atatis 
tranfcripti annos 12. natus adjecit ocu- 
los atque animam ad Thuringi^ Haf-^ 
fia principatum materno jure gratid 
f'etus. 

Ces paroles, qui cum expers effet Paterni 
Brabantini Ducatm^ qui Ibnt dites du fils 
du iècond lit , font all'c;uiement confidera- 
bles j & elles font fins doute bien differen- 
tes de celles qui font rapportées cy-defTus 
au fujet du partage qui fut tait entrejean I. 
gc Godefroy fon trere du même lit. Vacia 
pofl hdc diiifeo inter loannem ac Godtfri- 
dumfiatres. Celles-cy marquant unc.lcpa- 
ration 6c une divifion effe<îiive des biens 
du Duché , 8c les autres une exclufion in- 
dubitable 8c formelle, cum expers effet» 
n'ayant aucune part dans le Duché. 

Mai5 outre cette preuve fi claire de l'ex- 
clufion des enfans du fécond lit,8c la diffé- 
rence fi vifible des enfms du premier i il 
faut encore obferver dans les paroles cy- 
delfus rapportées le mot de tranfcripti , 
parce qu'il femblc que Mirueus a voulu 
exprimer par là un moyen particulier au- 
tre que celuy de la fucceflion , par le- 
quel le Duché avoit été transféré en la 

D 3 per- 
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perfonne du fils du premier lit : ce qui ne 

peut être que le Droit de Dévolution. 

En effet tc*is ceux qui ont voulu cxpli- 
quèr ce mot de tranfcrtbere , comme Brif- 
ibn , Hotoman , 8c les autres qui ont fait 
ies Didtionaires de Droit , ne l'ont jamais 
fippliqué au cas de la fucccflion , mais ièu- 
lement à quelque manière, qui fafTe palTirr 
le di-oit de quelqu'un à un autre du vivant 
de celuyàqui ilappartenoit, presque au 
L. 7. ;En. même fens dont Virgile fe fert aulli de ce 
mot : 

Turne tôt incalfum fufos patiere la* 
bores , 

£r tud Dardmtis tranfcribi fieptra 
colonis. 

Surquoy il taut remarquer que tous les 
Commentateurs expliquent le mot de 
tranfcribi par celuy de traM , qui ne peut 
jamais s'entendre que de quelque chofe 
d'efte£lif&deprefenti ainfi qu'il arrive 
dans le cas de la Dévolution , laquelle eft 
une efpecc de transport & d'abandonnc- 
ment, que la Coutume fait aux enfans des 
biens du furvivant , dés Tinftant 8c dans le 
moment de la diflblution du mariage. 

Celafuppofé, après les preuves fi évi- 
dentes de divifion 8c de part^ige entre les 
enfans d'un même lit , 8c de Tuniformité 
qui eft par confequent de ce chef entre les 
fucceffions Souveraines 8c les particuliè- 
res j comme auflî après les témoignages fi 

âuten- 
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fur le Bradant» é^c. 79 
autentiqucs de l'excliilîon des enfims du 
lècond lit, qui eft en cette rencontre le vé- 
ritable cavaderc Se comme le Iceau de la 
Dévolution : qu'eil-il befbin de revenir 
ûns cefle à ces petites quellions inutiles 
qu'on répète à tous momens dans les mê- 
mes termes ? 

Qu'eft-il necefiàire de difputcr fi le 
Brabant eft un ftet', ou s'il ne l'ell: pas i s'il 
eft tiet de l'Empircfi le tîef dominant doit 
fuivre la Loy du fief lervant ; puisqu'on 
foûtient , & qu'on prouve que quand mê- 
me le Brabant lèroit auiîi indépendant 
que les premières Monarchies du monde , 
il devroitfubir la Loy des Coutumes par- 
ticulières , ce qu'on montre être même ea 
ufage dans le fait ? 

Pourquoy faut il pareillement fe tour- 
menter pour Içivoir li la manière de Dé- 
volution qui e& dans les biens all jdiaux 
ou celle qui cil dans les féodaux doit être 
fuivie, puisqu'on convient que l'une 2c 
l'autre eft femblable ? 

A quel propos mettre aufl'i en queftion 
fi l'on doit fuivre la Loy générale de la 
Dévolution qu'on avoiie être dans le Bra- 
bant , ou celle des villes de Bruxelles 8c 
d'Anvers,où l'on demeure d'accord qu'el- 
le a lieu ài'égard des fiefs i ce qui levé tou- 
tes les difficultez qu'bn pourroit taire en 
cette rencontre ? 

11 faut donc avouer qu'il Icruii mutile 
D 4 d'en- 
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d'entrer plus avant dans toutes ces petites 
queftions , qui ne peuvent être dans la vé- 
rité que ramufement de ceux qui n'ont 
rien de meilleur à dire. Car quand on 
donneroit fur cela à l'Auteur de la Dédu- 
ction tout l'avantage qu^il s'en imagine, 
ce relâchement ne pourroit pourtant pas 
donner atteinte à la moindre partie de ces 
principes luperieurs, Ôc de ces maximes 
decilives qui ont été cy-devant prouvées 
Se fi folidement établies. 

Il ne fuffit pas aulîi de dire que les 
Princes ont des Loix feparées de celles de 
leurs lujets , qu'ils peuvent donner des 
Loix , év qu'ils n'en peuvent recevoir de 
perfonne. C'eft dont tout le monde con- 
vient en gênerai j mais il faut auffi avouer 
que quand les Princes ont étably quelque 
Loy parmi ceux qui leur obeïlîent , on 
prefume auifi toujours qu'ils la veulent 
îuivrc pour ce qui les regarde , quia etiam 
Tr. I . c. 6. ipfe Princepi , dit H. Kinfchotus, en par- 
lant des Ducs de Brabant, pr^fumitur velle 
uti jure cotnmuni , dont il allègue en fuite 
quantité de Loix & d'autoritez. 

L'obligation des Princes ôc des Souve- 
rains n'elï point en ce cas une diminution 
de leur pouvoir, & cette apparence de fou- 
milfion n'ell: point diftérente de celle que 
la Toute-puiÛance Divine s'impofe tou- 
jours à elle-même , fet?jeljtiffît> femper pa- 
ret. 

Une 
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Il ne fert aufli de rien de rebattre 11 fou- 
vent ce paflaged'Arniià:us, qui ne peut ja- 
mais être entendu de la Dévolution , cet 
Auteur aiant feulement parlé dans l'elpe- 
ce de la fucceflion , dont-il n'ell pas à pre- 
fentqueftion, Ôc n'aiant rien voulu dire 
dans les paroles qu'on rapporte à tous mo- 
mens , li ce n'ell que les mâles ibnt prête- 
rez aux femelles , même dans les Roy au- 
mesoù les filles font ad m ifes à la fuccef- 
fion jce qui au pis aller ne peut faire de loy 
que dans les lieux on il n'y a point d'autre 
voye d'iieritcr , que celle de la fuccclfion , 
6c non pas dans ceux où l'on prétend que 
la Dévolution en eft une autre , qu'Arni- 
fxus n'a jamais fceué , 6c dont il n'a peut- 
être jamais entendu parler. 

La même chofe fc doit dire des Confti- 
tutions de l'Empereur Philippes , 8c de 
Charles-Quint qui ne peuvent jamais être 
alléguées dans le cas de la Dévolution , Se 
lorsqu'il y a des enfins d'un fécond ma- 
riage ipuisque la première ne parlant com- 
me il a deja été dit que d'un mâle qui 
puilfe être héritier , mafculum hAredem , 
8c la féconde d'un mâle qui foit capable 
de fucceder,elles ne doivent pas être expli- 
quées des entans d'un fécond lit , qui ne 
peuvent jamais hériter , tant qu'il y en a 
du premier. 

Que k l'Auteur de la Déduction vou- 
loit pourtant entendre ces deux Conftitu- 

D f tions 
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tionn des cnfans d'un lecond mariage auflfi 
bien que de ceux du premier, ne faudroit- 
jl pas qu'il fit encore une preuve qu'il n'a 
I point faite jusques icy,6c qu'il ne içauroit 

jamais faire? 

Car comme nous difons de nôtre côté 
deux chofes, la première, que la Coutume 
du Brabant admet entre les particuliers le 
Droit de Dévolution à l'avantage de la fil- 
le du premier litj La féconde, que la Cou- 
tume qui s'obferve entre les particuliers 
doit aulîi fervir de règle dans la fucccffion 
des Princes, ce que nous ne dilbnspas feu- 
lement , mais ce que nous prouvons eflè- 
étivement. Ne faut il pas aufll que l'Au- 
teur de la Déduction falTe les mêmes de- 
marches,& qu'après avoir dit que les Con- 
ftitnitions de Philippes 8c de Charles V. 
n'appellent les filles à la fucceffion qu'en 
cas de défaut de mâles jil prouve en fécond 
lieu que ces Conftitutions , 8c non pas la 
Coutume particulière doivent ferv ir de 
loy 8c de règle dans lafucceflion du Bra- 
bant. 

C'eft néanmoins à quoy il n*a jamais 
penfë jusques icy , aiant feulement répé- 
té ces Conftitutions fans fonger à la lè- 
conde preuve dont on vient de parler , la- 
quelle eit pourtant necelTaire j puisque 
c'eft ce qu'on nie pofiti vement,8c dont on 
ne demeurera jamais d'accord dans le cas 
d'une Dévolution 5 Se dans la rencontre 

des 
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enfans <i'un premier & d'un fécond 
mariage. 

Ainli toutes les confèqucnces qu'on 
veut tirer de ces Conllitutions n'en peu- 
vent jamais faire aucune , fi l'Auteur de la 
Déduction n'établit 6c ne fonde aupara- 
vant Ion raifonnement fur les deux prin- 
cipes , dont nous venons de parler , & s'il 
manque toujours dans la preuve la plus 
importante de ces deux parties. 

Mais après tout, je ne puis comprendre 
pourquoy l'Auteur de la Deduélion , qui 
doute fi le Brabant eft un fief, qu£ fi pro 
feudo haberi debeat, page 173. & qui ajou- 
te que les aveus portez aux Empereurs, ne 
font que pour quelques terres du Duché, 
& non pas pour le Duché mcmc , veiiille 
après cela comprendre le Brabint dans les 
mots de la ConlHtution de l'Empereur 
Philippcs,«r filtA fuA fi îmfculum hirediw 
non habitent, m feudis fiiis Libère ei tanquam 
mafculi feicceda?ît : Puisque cela ne peut 
être entendu du Brabant qui n'eit point 
nommé que fous ces paroles, in feudis fitisy 
8c qu'il ne le peut pourtant pas êtreli le 
Brabant n'eft pas un fief, comme le pré- 
tend l'Auteur de la Deduâiion. 

le ne puis auffi m' imaginer par quelle 
raifon l'on pourroit entendre l'Ordon- 
nance de Charles V. des enfms d'un fé- 
cond lit aulTi bien que de ceux du premierj 
puisque Philippes 1 1. fon fils ne l'a pas crû 

D 6 lu/- 
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luy-même , Se qu'on remarque dans 
la donation qu'il fit à fa fille Uabelle des 
termes , qui font tout à tait contrai- 
res à ce fens &: à cette prétendue expli- 
cation. 

Pour bien comprendre la choie , il faut 
prccifément obfcrver les paroles de Cliar- 
les-Quint que l'Auteur de la Déduction 
rapporte page i6i. anno 15*49. CarolM 
^uintm Imper ator edicio perpétua fanxtt, 
U ajoûtant enfuite les propres termes de 
l'Ordonnance de Charles-Quint : Dé- 
firent fur toutes chofes pourvoir au bien , 
repos éf* tranquillité de nos pays de par de- 
fa , conferver iceux en une maj/è , c?* 
qu'ils fotent infeparablement pojjedez, par 
un feul Prince. 

Apres quoy n'eft-il pas vray que fi 
ces paroles fe dévoient entendre d'un fils 
du fécond lit comme de ccluy du pre- 
mier , aulTi bien que celles de mafculis 
hAredtbu4 , qui font un peu auparavant , 
& que celles de Prince étant capable à 
fucccder qui font dans la page fuivan- 
te y rinfante liabelle, quoy que fille 
du premier mariage ne devoit avoir 
aucune part dans les Païs-B;is , aiant un 
frère du fécond lit , qui devoit l'ex- 
clure 8c poflcder infèpai'ablement ces 
pais , fuivant l'Ordonnance de Charles- 
Quint. 

Cependant c'eft ce que Philippes Se- 
cond 



fur le Brabmty é^c. 
cond n*a pas crû luy-même , puisque 
lorsqu'il a tait la donation des Païs-Bas 
à fa tille , il âvoiie qu'un des motifs 
qu'il a eus en cette rencontre , ell la 
part que là fille avoit d'elle-même & de 
Ibn propre drt)it dans les Pais-Bas , joint , 
dit-il , les ratfons du partage que devons 
faire à nôtre fille l' Infante félon les me- 
ntes 0* grandeur de ja naijfance. Et par 
confequent il faut conclure que Pliilip- 
pes Second n'a point entendu l'Ordon- 
ràl nance de Charles-Quint au fcns qu'on luy 
veut donner , qui n'cfl cunllamment pas 
le véritable. 

Mais outre cette confequence qui 
»»■ peut tirer des paroles de Philippes Se- 
cond contre l'explication qu'on veut don- 
ner à l'Ordonnance de Chavles-Quint , 
il y a encore une autre refl jxion à faire 
fur ce qui peut être de' Philippes Second 
même & fur la donation qu'il fiifoit à la 
fille. Car comme on continue de pré- 
tendre qu'il ne l'a fait que parce qu'il 
croyoit la pouvoir faire fans avoir égard 
au Droit de Dévolution, ne peut-on pas 
affeurer au contraire qu'un des motits 
de Philippes Second aiant été , comme 
il le dit , la part que la fille avoit d'elle- 
même dans les Païs-Bas à caufe de fes 
mérites , c'eft à dire des droits ôc de 
la grandeur de ù. naiffanc'. )mnie 
fille ^nëe 6c du premier mariage , 

D 7 c'eft 
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c*eft une cfpece de reconnoiflance duDroit 
de Dévolution , qu'il a voulu changer en 
celuy d'une donation , ainil qu'il le voit 
dans les rcmaï ques précédentes. 

Il elt donc vray de dire que toutes ces 
Ordonnances, ces Conftitutions , & géné- 
ralement tout ce qui cft répété inceifam- 
ment lur ce lujet , ne peut faire aucune 
confequence en cette rencontre, non plus 
que lobjecTtion qui ell taite du chet des 
ventes 6c des aliénations de pluiieurs ter- 
res du Duché du Brabant à toutes fortes 
de perfbnnes par Philippcs IV. après la 
mort de la Reine fa première Femme , 
emente oinni hominum génère , dit l'Auteur 
de la Deduâ:ion , fans qu'il y ait jamais eû 
aucune oppofition du chef de la Dévolu- 
tion. D'où on veut conclure que le fen- 
timent gênerai de tout le monde , eft que 
la Dévolution n'a point de lieu dans les 
biens du Duché. 

Mais à cela, il eft aifc de répondre pre- 
mieremenr,que quand les particuliers qui 
ont acheté de Philippes 1 V. auroient 
crû , comme on le fuppofe, que la Dé- 
volution n'a pcMUt de lieu dans le Duché, 
cette créance n'empêcheroit pourtant pas 
que cela ne fût , la pcnfée du vendeur , ou 
de l'acheteur ne pouvant jamais taire cét 
effet. 

Secondement , il n'ell pas vray que 
l'achat d'une cholè fujette a Dévolution 

foit 
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fur le Bradant, &c. 87 

foit la marque de la créance que l'on a 
qu'elle ne l'ell pas, il- pouvant faire que 
nonobltant la connoilVance de la qualité 
delachofe, on veiiille bien en prendre 
tous les rilques ôc tous lesevenemens fur 

C'eft ce qu'on voit tous les jours dans 
l'achat du Domaine d'un Prince, qui cft 
pourtant inaliénable, que tout le monde 
Içait être tel , &: lequel on ne laifle pour- 
tant pas d'acheter j parce qu'il y a dans ce 
cas d'autres raifons qui contribuent à la 
refolution de celuy qui acheté , comme 
le bon marché, la longue jouïaance,l'erpe- 
rance de n'être point recherché , 6c fur 
tout la garantit- ou le rcmbourlèmcnt en 
cas d'evidtioii. 

Or c'ell ce qui arrive aufli dans l'achat 
d'une clîofe fu jette à Dévolution, puis- 
qu'outre la polTibilité du predecés du Dc- 
volutaire , & celle du conlentement qu'il 
peut donner à la vente, l'acheteur a au 
moins en cette rencontre un recours plus 
certain, de di-oit, 6c indubitable fur les au- 
tres biens du vendeur. C'eft pourquoy 
comme on ne diroit pas que celuy qvu 
acheté un Domaine inaliénable, l'acheté 
parce qu'il croit qu'il peut êtrealiené,il ne 
faut pas auiVi dire que celuy qui acheté un 
bien fujet à Dévolution , l'acheté, parce 
qu'il croit qu'il ne l'eft pas jy aiant une in- 
finité d'autres raifons,qui peuvent luy fai- 
re 



( 
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88 Droits de la Reine 

re croire ce marché avantageux , quand 

même on fçauroit que ce bien eft fujet à 

Dévolution. 

Quant à ce qui peut regarder Philip- 
pes IV. ôc l'avantage qu'il lèmble qu'on 
veut prendre de la pcnlëe ou du pouvoir 
eflèélif qu'il a eu de vendre nonobftant le 
Droit de Dévolution , d'où l'on veut in- 
duire le manque de ce droit ; c'eft afleuré- 
ment ce qui ne peut être , puisque la pen- 
fée ou la créance de la part du vendeur ou 
de l'acheteur ne lignifie rien dans le fondsj 
comme nous l'avons dcja dit. 

Le pouvoir même de vendre , fuppofe 
en la Perfonne de Philippes I V. ne te- 
roit point aufli plus de conii;qucnce quand 
on en demeureroit d'accord. Et afin que 
l'Auteur de la Déduction Toit bien perilia- 
délà-deflus, il n'y a qu'àluyrepielènter 
ce qu'il dit luy-même chap. 1 4. pag. 101. 
de la validité de la vente des biens devtilus, 
Valida protnde eft aliénât io rerum Bevolu- 
tarum extantibm Itberis à parente fuper- 
^ftitefaàa , éf* Dominium transfert in acci- 
pentes j mais il ajoute en fuite , que fi les 
enfans lurvivent le pere , cette vente qui 
étoit {èlon luy bonne 8c valable , ne laifle- 
ra pas d'être refoluè au profit des enfans. 
<5)uodfiita contingaty dit-il au même lieu, 
refolvetur alienatio ^ Dominium ipfojure 
tranfibit ad liber os . 

Ce qui fait voir clairement qu'il ne faut 

point 



fur le Bradant y érc. 89 
point conclure 8c prefumer le manque de 
Droit de Dévolution du chef de la validité 
de la vente ou du pouvoir de vendre en la 
l per^jnne du vendeur. Ce qui rend aufli 
I par conlequent tout le raiionnement qui 
le tait fur les ventes de quelques terres du 
Duché, qui ont été taites par Philip- 
pes I V. inutile &: fans force , de quelque 
manière , & de quelque côte qu'on le 
veuille prendre. ^ 

Voilà ce qu'on a crû ^u. oblige de re- 
marquer fur toutes les chofes que l'Au- 
teur de la Déduction répète ou avance 
de nouveau dans le dernier Chap. de foa 
fécond écrit. On ne dira même rien icy 
fort au long des deux objeâions qu'il ib 
fait à luy-même du chef de la prohibi- 
tion d'aliéner faite par l'Empereur Henry 
au Duc Henry de Brabant , qui étoit 
alors , après la mort de fa pr( ; Fem- 
me, ny de celle qu'il faitauiuauiujctde 
l'accord palTé en l'année 141 1. entre An- 
toine Duc de Brabant 8c Wenceflas , qui 
pretendoit avoir droit en la fuccelTion du 
Duché. 

Car quand l'Auteur de la Deduftion 
auroit làtistait fur ces deux articles , il ne 
pourroit en tirer d'autre confequence que 
de s'être donné à luy-même des occalions 
de repondre fur des difficultez, qui ne luy 
avoient point encore été taites. 

Cependant je lailTe à juger à tou;^ ceux 

qui 



Early European Books, Copyright © 201 1 ProQuest LLC. 

Images reproduced by courtesy of Koninklijke Bibliotheek, Den Haag. 

224 G 47 [1] 



90 * Droits de la Reim 
qui liront ce qu'il dit plus au long fur ce 
lujct , s'il s'eit aflez bien démêlé de ces 
deux ob)e6tions. Je conviens en effet avec 
luy pour ce qui regarde le Traité de Wen- 
ccllas 6c d'Antoine Duc de Brabant , • que 
ces paroles , per rmdum Devolutionis aut 
aliter y ne peuvent lignifier en cette ren- 
contre un Droit de Dévolution en la per- 
ibnne de Wenceflas au fens dont il eft pre- 
fentement queftion , étant certain que 
Wenceflas nepouvoit avoir ce droit, de 
quelque manière qu'on puiflè prendre cet- 
te affaire. 

Mais cela n'empêche pourtant pas 
qu'on n'y doive faire quelque reflexion , 
parce qu'il paroît en gênerai par ces mots , 
per modum Devolutionis aut aliter , que la 
Dévolution ell un des moyens , qui peut 
transférer , 6c faire palTer le Duché de Bra- 
bant à quelqu'un , ce qui n'eft pas de fi pe- 
tite conléquencc que l'Auteur de la Dedu- 
âion le l'imagine. 

Je conviens aulTi quant à la prohibition 
d'aliéner faite par l'Empereur Henry au 
Duc Henry de Brabant après la mort de ù, 
femme , que cette prohibition n'ell pas 
une marque certaine de Dévolution , par- 
ce qu'elle peut venir d'un autre principe 
& des Loix générales du pais> qui dé- 
fendent l'aliénation à l'égard des biens du 
Duché. 

Il ell néanmoins important de remar- 
quer 
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fur le ir^èant» &c. 91 
quer que dans l^s termes du refcrit de 
l'Empereur , la prohibition d'aliéner , qui 
étoit faite alors ne venoit pas en cette oc- 
cafion de la Lov générale du pais fur ce lu- 
jet,mais feulement d'une caulè particuliè- 
re de la mort de la McrejCi/w Mat rem 
huerit , P mortua. Ce qui marque 
fàns doute cette interdiction d'aliéner que 
la Coûtume prononce contre le furviv ant 
des conjoints,laqucllc cft conftammcnt en 
ce cas une marque de la Dévolution. 

Il y a même fur ce fait particulier une 
obfervationà faire dansTHiftoire, laquel- 
le eft tres-conlîderable. C'eft qu'il fe voit 
que ce fils d'un premier mariage , qui 
étoit Henry 1 1. partageoit pour ainfi dife 
dés le vivant de fon pere la qualité de Duc, 
& qu'il en faifoit déjà les fondions con- 
jointement avecluy. Anno miUefimo du- 
centefimo vigefimo nono , dit Di v aeus , Hen- , . " 
ricu^ Dux & HenncHs filius Bruxellenfi- 
bus variaconceJfereprivilegm.Et peu après, 
quarto poft hoc anrw , Henricm Dux & 
Benrictis filius ejus edixerunt , ut civis Lo- 
lanienjis, érc. Ce qui fans doute n'auroit 
pas été fi le pere n'avoit reconnu quelque 
droit certain 6c alTeuré en la perfonne de 
fon fils,8c s'il ne Pavoit crû des-lorsle pro- 
priétaire, le Maître &: le Dillributeur légi- 
time ëc necefiaire des grâces qu'ils tai- 
foient conjointement aux villes dcLou- 
vain Se de Bruxelles. 

Que 
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91 Droits de U Reine 

Que l'Auteur delà Dedudlion ne s'é- 
tonne donc plus qu'il y ait en France des 
gens qui croyent que le Duché de Bra- 
bant eftaulTi bien lujet au Droit de Dé- 
volution , que les autres biens des parti- 
culiers j qui le croyent non feulement 
par cette neceflité & p:u* cette raifon in- 
dubitable du rapport qu'il y a de l'un à 
l'autre , mais aufl'i par celle de l'exclulion 
des enfans du iècond lit , dont ilsvoyent 
des marques certaines dans l'Hiftoire ; 
qui le croyent enfin 6c qui le croiront 
toûjours, parce qu'il n'y a rien de contrai- 
re, & parce qu'ils ne fè laifferont jamais 
entraîner dans les détours aflfedlez de 
ces petites queftions inutiles , dans les- 
quelles on tâche de mêler & de con- 
fondre des raifbns plus folides Ôc plus vé- 
ritables. 

S'il y a donc lieu de s'étonner dans l'af- 
faire prelènte, c'cll fans doute de ce que 
l'Auteur de laDcduélion a déjà allégué, 
8c de ce qu'il répète encore furie tait de 
la renonciation dans les chapitres i8. 19. 
\ ôcio. de fbn dernier écrit. Car ilellen 

vérité difficile de comprendre qu'après 
avoir foûtenu obftinément que les Loix 
& les Coutumes particulières ne règlent 
point les fucceflions Souveraines,il veuille 
pourtant qu'elles aient cette force 6c cet 
effet à l'égai'd des renonciations qui fè 
font à ces mêmes fucceflions. 

U 
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fur le Brabafit, &c. 95 
Il ellaulTi ditficilc de concevoir pouv- 
quoy l'on veut choilîr entre toutes ces 
Loix particulières celles de li France pre- 
ferablement à celles du Brabant ou de 
l'Efpagnc , qui Ibnt les lieux du domicile 
■gcdela liruation des biens y ce qui a acou- 
tumé d'être confidcrc en ces rencon- 
tres du confentemcnt de tout le monde. 
" ; procédé eft fons doute bien etr:in- 
, 8c l'on voit bien qu'il ne peut être que 
d'un homme qui s'égare, qui s'attache 
à tout ce qui le prelente devant luy , Se 
qui n'a point enfin d'autres principes que 
pux qu'il croit luy ct' o in^gcux £c ta- 

vorables. , , j 

je fçaybien que l'Auteur de laDedu- 
ait)n voudroit nous pcrfuader , que lur le 
fait paniculier de la renonciation les Loix 
du Brabant 8c de l'Etpagne Ibnt fembla- 
bles à ce qu'il s'imagine des nôtres , efpe>- 
rantfefauverpar là des difficultez qu'il 
trouvcroit dans le Droit Civil 8c dans le 
Droit Canon,qui,de fon propre aveu,pro- 
noncent ii diftindtement fur la nullité des 
renonciations , qu'il luy feroit ablolu- 
mcnt impolViblc c' • '.'n démêler , 8: d'y 

répondre. . 

Mais s'il veut confulccr tous les Juns- 
confultes de fon pais , 8c particulièrement 
Kinlchotus, Traité i . il trouvera que le 3 . 
chap. a pour ûxvc^rabmtistm fjjepatrmm 
juris fcri^tt, 8c il trouv era aufli que tout 
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le monde cft de ce même avis à l'égard de 
TElpagne. 

Cependant qiioy qu'on pût dire beau- 
coup d'autres chofes là-deflus , mon def- 
fein n'eft pas de traverfèr l'Auteur de la 
Déduction fur fa route , ny de luv fermer 
h feule porte par où il a crû fe 'pouvoir 
échaper : Se comme je le laiflè faire à fa 
mode fur la définition qu'il luy plaît 
de donner au Droit de Dévolution , je 
veux bien aufli luy accorder ce fécond 
avantage , 6c ne difputer avec luy de 
la validité' de la renonciation de la Rei- 
ne , que fur les maximes de la France , 
qu'il a choifies i ce qu'il n'auroit fans 
doute pas fait, s'il y en avoit eû ailleurs 
quelques unes qui luy eulTc-nt été plus fa- 
vorables. 

Il faut pour cela remarquer du confen- 
tement même de l'Auteur de la Dedu- 
<aion,que les renonciations qui font faites 
parmjj- nous aux fuccelfions futures font 
réputées valables, mais qu'au contraire 
elles font cenfées de nul effet , quand elles 
ibnt fiites à une fucceffion aquiiè j parce- 
que difcnt ceux qui en parlent , comme 
Loiiet 5c Brodeau , on ne peut renoncer à 
un droit certain 6c aquis. 

De forte qu'il fiut examiner fila re- 
nonciation qui eft faite au Droit de Dévo- 
lution eft fiite à un Droit incertain & 
douteux , tel qu'eft celuy d'une fucceffion 

future. 
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fur le Braèant , c^r. 95* 
future, ou bien à un Droit certain &: ai- 
feuré. 

On prétend fur cela que le Droit de 
Dévolution n'eft pas un Droit certain , 
parce que ce n'eft pas une luccc{rK)n de la 
propriété qui demeure luivant le premier 
principe de l'Auteur de la Déduction en la 
perlonne du furvivant des conjoints , 6c 
qui ne palTe point aux entans par la diflb- 
lution du mariage. 

Ceft dont je veux bien demeurer d'ac- 
cord puisque je l'ay promis , à condi- 
tion néanmoins que tout le monde re- 
marquera que ceflant ce principe , qui 
n'eft pourtant pas véritable , & qui eft fi 
formellement contraire aux termes de la 
Coutume , l'Auteur de la Dedudtion ne 
pourvoit pas éviter la condamnation 
qu'il fcroit oV'*'"" de prononcer contre 
luy-mcme. 

Mais je prétends que quand la pro- 
priété ne palTeroit point au Devolutaire 
luit par la voie de la fucccflion, foit 
par celle de la Dévolution, ou autrcn:)ent 
Se que la Dévolution ne leroit qu'une aC- 
feurance de la propriété à l'avenir , néan- 
moins ce Droit eft fi certain , qu'il ne 
peut jamais manquer ny être altéré ou di- 
minué dans pas une d. -i Ivîf nt'.'on en 
efpere. 

A cela l'Auteur de la Déduction ne ré- 
pond pas que le Droit de Dévolution ne 

foit 
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5)5 Droits de la Reine 
Ibii poo cci tain,ôc il faut bien qu'il demeu- 
re d'accord que quiconque dit allèurance, t 
dit aulfi certitude de propriété. 11 pre- - 
tend donc iculemcnt que le Droit de De- • 
volution eft incertain de la même incerti- i 
tude qui fc trouve dans le cas d'une iuc- 
ccfTion future , parce que , dit-il , comme r 
celuy qui renonce à une fuccefTion future i 
peut mourir avant l'échéance , 8c que cet- ( 
te incertitude fait valoir la renonciation , 
on peut dire auili que le Devolutaire qui 
renonce au Droit de Dévolution pouvant ! 
mourir le premier , là renonciation doit 
être pareillement réputée bonne & vala- . 
ble. Licet enim, dit-il, page 15-4. inter fuc- 
cejjîomm ^ devolutionem lata fit dijferen- 
tiftyconzeniunt tnmen m incertttudine even- • '>■ 
tî44 ^ conditione, qu£ utrique ineftyfi liheri i : 
^arenti fupervivam y qu&proinde incerti- • 
tudo non tantum fuftinet remmciationes \ 
fuccejjîonum , fed etiam paBum renuncia- \ 
torium ^ abdicatorium devoluttonis. Et !■ 
encore plus au long en la page 1 3 5- , où il 1 1 
conclut en ces mots, cïim pojjit filia defungi \ \ 
mte patrem,qua proinde contemplatiom va- I " 
1ère renunciationem extra dubium efi, . 

Mais on peut dire en vérité que ce rai- • 

fonnemcnt ell le plus abfurde qui fc puifle j 

faire. Car comment eft-ilpolTible qu'on î 

le mette dans l'efprit que la lèule incer- j 

titude qui fait valider la renonciation | 
faite à une fucceflion future , vienne du 

chef 
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fur le Braisant, éfc- o7 
f de la perfonne qui doit luccedei , . 
! de la foule railbii de l;i polTibilité de fa 
i mort av mt celle de ccluy dont il doit hc- 
g riter r 

Si l'Auteur de h Dcduftion avoit bien 
î leû Loiict Se Broiîeau , qui font pourtant 
î les lèuls lur lesaAaels il s'appuye, il auroit 
î veû que l'incertitude dont on parle en ctr- 
I! te occiifion ne vient jamais de la polTibili- 
i té du predecés de l'héritier , mais bien de 
{ celle qui peut procéder ôc arriver du côté 
I du pere ou de la m ère, à laluccclTion dts- 
: quels on renonce, (luia pauper tores fieri 
( pojjunt.^xxct qu'ils peuvent vendre, don- 
: ner, engager, déshériter , 6c encore propter 
\ dubium eventum rei , parce que la choie 
peut recevoir en loy quelque diminutioa 
6c quelque changement. 

Â'iais dédire que la validité de la renon- 
ciation faite à une fucccflion future vient 
de l'incertitude , qui peut être caufee par 
le predecés de celuy qui doit fucceder , 
c'eft conftammcnt ce qui ne s'ell jamais 
dit , 6c ne peut i mr;!*; ♦■r)ml";r ;1 ir.'^ !<• (t-ns 
de perfbnnv. 

CeJa prefuppofé , il eft aifé. de voir la 
différence qu'il y a entre les renonciations 
qui fc font à une fucce{fion future 8c 
celles qui fe font au Droit de Dévolution , 
pris même au fcns qu'on luy donne. Et 
1^ il cft auÛi facile de dillinguerl'i ncertitu- 
B de de la première efpece, 6t Tafleurance 
■lli £ ou- 

n 
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ou la certitude delà féconde i puisqu'il 
peut arriver dans le premier cas de la fuc- 
ceflion future tout ce que nous avons dit 
cy-delTus , quia fauperiores , é^c. & que 
jamais pareille chofc ne peut être à l'égard 
de la Dévolution , qui n'eft fufceptiblc 
d'aucune forte d'aliénation , diminution , 
dégradation , ny d'aucuns autres evenc^ 
mens incertains 6c douteux , quels qu'ils 
puiiTent être. 

Je dis abfolument 8c fans exception , 
quels qu'ils pu irtcntêtre,parce qu'à le bien 
prendre le cas même de la mort du Dcvo- 
lutaire, qui eft pourtant le fèul qu'on allè- 
gue, ne produit pas toujours cette incerti- 
tude & cet effet, puisque nonobftant cette 
mort le Droit de Dévolution paffe aux 
termes de la Coutume aux enfans du De- 
volutaire, 8c s'il n'en a point, à fes frères &^ 
àfesfœurs. 

Mais quand tout ce qu. ^ ^ v lens de dire 
pourroit par impo(fible n'être pas verita- 
ble,qu'eft-il befoin d'aller fi avant en cette 
af&ire, en laquelle toute la gêne que l'Au- 
teur de laDeduaion fe donne àluy-mêmc 
fur ce fujet,nc vient que d'une fuppohtion 
qui ne peut être faite en cette rencontre. ^ 
En effet toute la difpute fur la validité 
ou fur l'invalidité de la renonciation de là 
Reine ne pouvant être fondée que fur la 
queftion pr.>alable de fçavoh- fi fa Majeftc 
t effèaivement renoncé au Droit deUe- 



1 
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fur le Braisant f ^c. g 9* 

voliition en termes formels tels qu'ils de- 
vroient être pour tirer avantage de la re- 
nonciation , tout ce qui fè dit là-deflus 
n'cft-il pas comme inutile , les termes du 
Contrat de Mariage ne pouvant jamais 
être entendus de cette renonciation preci- 
fc au Droit de Dévolution , fans laquelle il 
ne peut pourtant y avoir de lieu ni de ron- 
dement à aucune dif^ute ? 

C'eft ce qui a dejaétédit dans les re- 
marques précédentes, après quoylaque- 
Aion que l'Auteur de la Dcdudiion ajoûtc 
dans fes Chapitres 19. êc 20. furie paye- 
ment de la Dot lèroit aufll inutile , ôc il 
n'importeroit pas de fçavoir fi le manque- 
ment j)eut rendre de ce chef la renoncia- 
tion caduque, puis que d'ailleurs elle pa- 
roît déjà nulle fans le fecours de toutes les 
raifôns externes , 8c des différentes que- 
ftions de minorité,8c autres qui le peuvent 
fiiire lur ce liijet. 

Néanmoins afin que l'on voye toujours 
d'autant plus dans tous les raiibnnemens 
de l'Auteur de la Dedudlion la fuite de ion 
y^f • premier procède & de cette efpecc de con- 
■bj tradiction qu'il s'oppole toujours à luy- 
Hl mcme,il y a encore deux remarques à fai- 
tt fur ce lu j et. 

La première , que l'Auteur de la Dedu- 
ôion qui le fonde feulement fur les Loix 
mm de la France , 6c fur la dodrine des Arrefls 
intervenus fur la valid ite ou invalidité de 
J E z h 
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loo Droits de la Reine 
la renonciation , ne veut plus , quand il 
s'agit ck Içivoir file défaut de payement 
de la Dot rend cette même renonciatioa 
caduque , s'en tenir à fon premier prin- 
cipe. Et comme il voitquel'uiagedela 
France ne luy ell pas favorable fur cet ai'- 
ticle particulier , il repaflè tout auffi-toft 
au Droit Commun qu'il avoit rejette jus- 
ques icy. 

Et ce qu'il y a encore de plus furpre- 
nant,eft qu'il veut dans ce même fait pren- 
dre pour luy une partie de ce que dit Bro- 
deau,8£ rejetter l'autre qui luy eft contrair 
re , laquelle eft pourtant celle qui fait la 
conclufion du discours 6c la decifion de 
Taffaii 

Tout cela fe peut voir plus au long dans 
les pages 141.&: 14^ de l'Auteur de la De- 
dudion,. où l'on trouvera entr'autres ces 
paroles qui font remarquables : .mc qum 
confe7itiineft nitioni jnris commuais ample- 
-Benda funt , non etiam tUa quA Galltca lu- 
riiprudentta contra ténor em ejttsdem jttrts 
Ucenttus inter judtcmdum in-vehtt , c^uod 
imkari nobts Belgts religio eft > qtuJmmi. 
dem coltmus feveriorem , &c» 

Pourroit-on dire en lilint ces paroks>, 
qu'elles fuflent du môme homme, qui 
ait peu auparavant fur le même fujet de 
la renonciation page ii8. Hunc jurfi-Ro- 
mani rïgorem fecnta eft -veterumtnterpre^ 
tum ingens tnrba , ^«or»w magnum mmtr 
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fur leBrabmty a^c. lOi 
pdum recenfet Brodeau. Sed hodie poftquam 
invaluit major Itbertdi tempgrandi f^que 
mjleciendi jn^s Rommum feamdhm noveu 
rationes temporum , (^utilitates Reip. 
familiarum illujhium, ttum eji ab ommbm 
I. C. in contrariam fententtatn , qiM mort- 
bm popuU recepta rerum judicMarnm 
confiante ttutoritate firmata eft. 

En effet comment peut-on ibûtenir 
qu'une renonciation qui n'eftpas valable 
par toutes les Loix Civiles 8c Canoniques, 
le doit-être feulement parce qu'on prétend 
qu'on l'a ainfi jugé en France,Rfr«w judi- 
catarum confiante autoritate firmata efi,^ 
qu'une renonciation que les Arrefts de 
France déclarent caduque, ne le foit pour- 
tant pas , rwn etiam illa , quA Galltca îuris- 
frtidentia contra tenorem ejusdem jurU li- 
cent tus inter judicandum invehit ? 

Comment enfin l'Auteur de la Dédu- 
ction peut-il après des contradiâ:ions fi 
manifeftes , dire fi vainement de luy-mê- 
me 2c de fon pais , qui Ihemidem colimus 
feverioremf Elt-ce là cette julUccii Icru- 
puleuleSc 1] Ièvere,qui devient à tous mo- 
mens fi injuftc & fi diflèmblable à •Le- 
même? 

La féconde remarque qui {è doit faire 
£ùr le manque de payement de la Dot , & 
fur l'effet qu'il doit produire à 1 égard 
de la renonciation eft ce que l'Auteur de 
la Déduction en dit luy-même page 1 46, 

E 3 oij 
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101 Droits de U 'Reins 
coù il décide que fi la renonciation cft faite 
fous une condition fufpenfive de l'ade el- 
le devient alors caduque,la condition n'ar- 
rivant point , parce qu'en ce cas la condi- 
tion cft même une convention. Votefi 
emm , dit-il , renunciatid concififub condi^ 
tione /Uifenfivdacfâs, V. C. renuntïo fnc- 
cijfîoni paterm >fi intra tdem diemfumma» 
quA dotPS nomine mthi fromijfa efi , reiffs 
feu effective numeretur i (\uâ condttione non 
eveniente caducam fieri renunciationem ne- 

tno duhitat. 

Apres quoy il n*y a qu'a rapporter les 
termes du jContrat de Mariage de la Rcme 
tels qu'ils Te voyent un peu après, page ifo 
du Traité de la Dévolution , dans lesquels 
on trouvera une conformité fi entière , 8c 
une application fi naturelle de tout ce qui 
vient d'être dit un peu auparavant , qu'on 
ne peut pas douter que cette decifion gé- 
nérale n'en foit une très-certaine dans l'at- 
faire particulière dont il s'agit. 

Que moyennant le payement effectif fait 
à fa MajepTres'Chrétienne des cinq cens 
mtUe écm d'or fol aux termes qu'il a été dît , 
laMe SereynJJïme Infante fe tiendra pour 
content Cyé" fe contentera du fu^dit Dot fans 
que par cy-apres elle puiffe alléguer aucun 
fien autre droite ny intenter aucune autre 
aciion ou demande y prétendant qu'il luy ap- 
partienne ou ptiiffent appartenir autres plu4 
(rrands biens» droits> raifins & aciions^pour 

caufe 
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fur le Braèant» ^c. 105 
tanfe des héritages ^ pim grandes fnccef- 
f fions de leurs Majejlez. Catholiques fis Fere 
0> Mere, 

Ces paroles , que moyermant le payemnt 
effectif fatt à fa May fié Tres-Chrétienm 
des cinq cens mille écuA £or fol aux ternus 
0[u'ilaétédit » ne font elles pas dans la vé- 
rité les mêmes que celles-cy , fi tntra ta- 
lem diem fumma quA dotis nornine mihipro^ 
mijfa efi , re ipfa feu effective numeretur ? 
Le mot de moyetmant ne fait-il pas une 
condition 8c même une convention évi- 
: dente , 8c ne tombe t'il pas precifément 
dans les deiniers mots que l'Auteur de la 
' Dedu6tion ajoute à la fin des premiers que 
nous venons de rapporter ti-erode 
: conditionibus dictmui , pertinent adomnes 
: lerborum formulas quibu-s condttto tant a 
inesl. Y a-t'il donc perfonnc qui puille 
; disconvenir de toutes ces vcritez , qui ne 
. l'oye claircnTent l'application de la maxi- 
: me générale à l'efpece paiticuliere » 8c qui 
: puifle par conlèquent douter de la caduci- 
» té de la renonciation de la Reine , faute du 
: payement effeé^if de Ci Dot, au fens même 
! 8c du confèntcment de l'Auteur de la De- 
duâion ? 

U ell vray que pour s'échaper decét em- 
barras , ou pour mieux dire de la jufticc 
qu'il ne peut pas s'empêcher de fe faire à 
x luy-même, il veuts'im;iginer deux cauiès 
ou plûtolt deux parties dans la rcnoncia- 

E 4 tion 



I : 

Early European Books, Copyright© 201 1 ProQuest LLC. 

Images reproduced by courtesy of Koninklijke Bibliotheek, Den Haag. 

224 G 47 [1] 



Droits de la Keim 
tion de fà Majeité. L'une eft , dit-il , une 
renonciation faite pour une caufe publi- 
que à tous les Royaumes du Roy d'Efpa- 
gnc, pour le bien de la Paix, 6c pour Main- 
tenir régalité qui doit être entre les deux 
Couronnes , dont il rapporte au long les 
termes page 14,9. L'autre ell félon luy une 
renonciation particulière , qui n'eft que 
pour la Dot Se pour les parts que la Reine 
pourroit prétendre dans la lUcceffion des 
Roys fes Pere 6c Mere. 

Mais ne s'apperçoit-il pas en faifant cet- 
te diftinétion ôc ce raifonnement qu'il fe 
condamne encore plus formellement luy- 
même , puisque la renonciation , dont il 
peut être maintenant quelHon , fuppofé 
qu'il y en eût une, ne peut tomber dans la 
première efpece de la renonciation publi- 
que,mais feulement dans celle qu'il appel- 
le particulière , qui devient félon fes pro- 
pres maximes caduque par l'inexécution 
de la condition , Se de laquelle il dit luy- 
même page i f i ,en achevant tout ce qu'il 
a déjà dit auparavant, Unde proinde adfiic- 
cejjiones publicfvs argument um fumi rhon po- 
teft y ut quta dos fuo tempore reprefentata 
non fuit , renunciatio publienrum fuccejjïo- 
num etiam deficiat , à privât n entm ad pu- 
blics légitima non fit ratiocinatio , comme 
s'il vouloit dire que le manque de paye- 
ment peut bien rendre la renonciation 
particulière caduque , mais non pas la pu- 
blique. * 
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fur le Bradant, ^c. lOf 
faut donc conclure que quand les ter- 
mes de la renonciation , qui font dans le 
Conti'at de Mariage de la Reine fe pour- 
roient entendre d'une renonciation preci- 
fo ôc formelle faite au Droit de Dévolu- 
tion, ce qui n eft pasj & qu'enliiite on pût 
auffi dire que la renonciation faite au 
Droit de Dévolution eft aulTi valable que 
celle qui le fait à une fucceflion future , ce 
qui eil encore moins véritable , il faudroit 
toûjours convenir fur les principes mê- 
mes de TAutcur de la Déduction, que cet- 
te renonciation deviendroit caduque , Se 
qu'ainfi la Majefté retourneroit dans fes 
premiers droits par le défaut de payement 
de la Dot , avec laquelle ils ont été com- 
penicz. 

C'ell à quoy il s'en faut tenir fur ce 
fujet comme aulli à ce qui a été dit fur ce- 
i luy de la Dévolution , ce qui pourroic 
I être ajouté de furplus étant entieiemcnt 
inutile. 

En effet , qu'cft-il necelTaire d'exami- 
ner plus au long toutes les différentes pro- 
poiitions qui font faites dans les autres 
Chapitres du Traité de la Dévolution , 
puis qu'il n'y a perfonne qui ne puiflè 
i voir aifément par la lèule le£turc de§ ti- 
^ très , qu'elles n'ont aucun rapport avec 
i l'aflaire dont il s'agit. 

Ce n'eil pas qu'il ne le trouve c a ujuc 
cela beaucoup de chofes qui ne font pas 
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io6 Droits de la Reine 
véritables , ôc dans lesquelles il fèroit fac i - 
le de convaincre l'Auteur j mais comme 
cela né fèrviroit de rien pour l'éclaircifle- 
ment de la difficulté qui eft entre nous , je 
ne me foucie pas beaucoup de l'avantage 
que je pourrois prendre contre luy , en 
fùifànt voir à tout le monde qu'il trom- 
pe même dans les chofès indifférentes. 

Ne pourrois-je pas dans la vérité luy 
reprocher fans cette confideration l'opi- 
niâtreté qui l'engage de foûtenir incef- 
fàmment contre les termes de la Coûtu- 
me que la propriété n'eft point en cas de 
Dévolution feparée de l'ufufruit, & qu'el- 
le demeure toujours en la perlbnne du 
furvivant : ce qui eft l'unique fin qu'il le 
propofè dans les fèpt premiers chapitres 
de fon dernier écrit ? 

Ne pourrois-je pas au moins luy dire 
qu'il n'eft pas vray comme il le foûtient 
dans fon premier Chapitre,que la proprie- 
té qui retourne au pere en cas de predccés 
de lès enfans Devolutaires luy revient 
comme n'ayant jamais été feparée , tan- 
quam nihil w^quam juris abeo abfcejferit. 
Car bien que le pere ne foit pas en cela 
l'héritier de fes enfans, &: que la propriété 
ne luy revienne que par un bénéfice par- 
ticulier de la Coutume , il eft pourtant vé- 
ritable qu'elle ne retombe en ce cas entre 
les mains du pere qu'après en avoir été 
réellement & effedivement feparée par la 

Dcvo- 
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fur le Braùant y à^c. 107 
Dcvoliition fuivant la decilion predfe de 
l'article 24. de la Coiitume : 5/ taUs liberi 
Aut lîberorum Itberi decedmt fine légitima 
fobole,revertitur talisfroprietitsad PAtrem, 
0VHm,vel proavum ita ut ii iterum fiât pie- 
no jure Domintufroprietartm. 

Ne pourrois-je pas aufli oppofèr à l'Au- 
teur de la Déduction , lors qu'il fbûtient 
que la vente des biens dévolus qui eft fai- 
te par le furvivant eft valable,plulieurs en- 
droits de fon e'crir , ' où il confeffc luy- mê- 
me qu'un des principaux efifcts de la Dé- 
volution eft Timpuiflance d'aliéner qu'el- 
le met elTcntiellement en la perlbnnc du 
pere ou de la mcre ? 

Enfin ne puis-jc pas fatisfaîre en un 
mot à tout ce qui eft dit fi au long dans le 
cinquième Chapitre, pour prouver que 
la Dévolution n'eft pas une fucceflion en 
avoiiant que cela eft véritable. C'eft effe- 
<flivement dont je demeure d'accordjmais 
je ne vois pas pourquoy l'Auteur de la Dé- 
duction peut prétendre en fuite que la 
propriété ne pailè point aut Devolutairc 
ious prétexte que la Dévolution n'eft pas 
une fucceflion j puis que cela ne fait point 
de confequence , & qu'il peut bien être 
que la propriété paftè par une autre voye 
que celle de la fiacceflum , comme nous 
l'avons déjà remarqué dés le commence- 
ment de ce difcours. 

Cependant je ne veux point encore 
f E 6 pren- 
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io8 Droits de la Reine 
prendre ce lecond avantage , Se comme 
tous les raifonnemens qui fe font fur ce 
iu jet ne peuvent jamais rien prouver , je 
confcns aufli de l'uppofer tout ce qu'on 
peut même prétendre à cet égard , quoy 
qu'il ne foit pas véritable. 

11 n'eft donc point neceflaire après cela 
de s'étendre plus au long fur ce quieftdit 
dans le fepriéme Chapitre , aufujetd'un 
jugement qu'on prétend avoir été rendu 
llir l'eipece qu'on y propofe i puis que 
la conlèqucnce qu'on en tire n'aboutit 
qu'aux deux choies dont je veux bien de- 
meurer d'accord. 

Ce n'cll pas que je ne peûfle faire voir 
à l'Auteur de la Deduélion que ce qu'il 
dit de ce jugement n'eft point véritable, 
& que ce qui a été décidé en cette rencon- 
tre vient bien moins des raifbns qu'il s'i- 
magine , gc qu'il rapporte, que d'autres 
qui le tirent de la nature & des règles par- 
ticulières de la Dévolution. 

Mais comme tout cela feroit inutile 
après ce que je viens de dire , 8c puisque je 
veux bien fuppolèr tout ce que l'Auteur 
de la DcduiStion a tant de peine de prouver 
dans les fept premiers Chapitres de l'on 
écrit y il n'eft alTeurément pas befoin de 
tenir plus long- temps une affaire qui eft 
de Iby fi claire , dans les embarras 8c dans 
toutes les petites difficultez, dont elle ne 
peut jamais dépendre. 

Qu'im- 
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fur le Br.fhri' , . 109 
Qn'imporu t tic . . i\ 

laDcvuIuricindt uiu lVum,ou 
ncTcfti alapropr. alcaiiUcvo- 
lutairc , ou li clic demeure au lUrvivant \ 
puisqu'on ne 1 !c trouver iiuv» i\ ' 1 

dans la Dévolution l iinpuillàmrc il alic- 
ncrcnhipcrfonnc du IIu vïn 
clulion en celle ' 
qui l'ont deux c! 

qui t'ont la Vv ' >. «iUMi . 

)n • -, ' ;'r le fMi-' 

ne tinir tom 

qui le poiirroit dire de plus fur les Icpt pre- 
^niers Chapitres d\i 1> puisque TAu- 
tur en conv ient , &. qu » l dit 1 1 1 
ylpparetex jfttn iiuttsduAse; 
(et* prtrruirios duos ejjeèim Ot 
Vrhm cfHâii Parens fnperftes 
fttatw 
)rïmt 

eorunduii ^A'nvt .<//. 

'^•untauxCÎ' ' 

V M. j lusvrav . qu'il ne 1 te 
rien de les e.. lor plus au loti" , p n ^ ^• 
qu'il n'y en a p us un qui rcv 1 lu liijct, 
&. dont on puilW tirer aucune conlêquen- 
ce. On ne dira pas au moins que le ht 
me ait aucun rapport aux ch >ui »1 
ertprefentementquertion;pui..qu il ycit 
feulement traite de la lX*volutit)nd( 
qui le tait d'abord en la perlunne .'"Vils , 
^ E 7 ^ 
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i i G '^roîts de la Rei?ie 

8c en iuitc: en celle du petit Fils j pour fçi- 
v;oir à qui appartient en ce cas rulufruic 
qui vient à l'un ou à l'autre par la mort du 
grand Pere , ce qui ne peut pas tomber 
dans nôtre elpece. 

Le Chapitre neuvième fèmble y avoir 
plus de rapport , puisqu'on y traite des 
moyens que le mary & la femme ont de 
déroger au Droit de Dévolution , mais 
comme tous ces moyens dont on parle , 
doivent être mis en ufage pendant le Ma- 
riage , 8c avant qu'il y ait ouverture à la 
Dévolution par la mort de l'un des Con- 
joints i il ne iè peut auiïi rien trouver ea 
cela dont on puifle tirer la moindre con- 
fequence quand on le voudroit,parce qu'il 
cft confiant qu'il ne s'eft rien p;ifle pen- 
dant le Mariage du feu Roy d'Efpagne & 
de la Reine fa première Femme, qui ap- 
proche de tout ce qui eft dit en ce Chapi- 
tre j dans lequel on peut remarquer d'ail- 
leurs plulîeurs opinions particulières que 
l'Auteur auroit bien de la peine à foûtcnir. 

Au moins ne doit-il pas direfîhai'di- 
ment que le mai y ou la femme peuvent 
quand il leur plaît déroger à la Dévolution 
par \m teflament commun , ou par une 
auti-e pa<ftion mutuelle } parce qu'il faut 
toujours fuppofer pour cela que le mary 
6c la femme ayent obtenu là permiflîon 
de tellcr, qui cil necellàire à l'égard des 
Fiefs. 

C'efl 
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fur le Brabant , é*^. 1 1 1 
Ceft ce qui fe peut voir plus au long 
dans le feptieme Tnité de Kinfchotius de 
licentia teflmdt de Fendis , où l'on verra 
pareillement qu'il n'ell pas fi certain 
qu'on fe l'imagine , que le teftament du 
mary ou de la femme puille déroger à la 
Dévolution fins être mutuel, ny qu'il fuf- 
fiie , comme on le prétend , qu'il foit de 
l'un ou de l'autre des Conjoints. 

Les Chapitres lo. ôc ii. ne contien- 
nent aufli rien,nonplus que les autrcs,qui 
puifTe revenir à nôtre fujet , puisque le 
dixième traite feulement la queftion de 
fçavoir fi le confentcment donné par un 
des deux Conjoints à l'autre dans un Te- 
ftamcnt mutuel , de pouvoir difpofer des 
biens fujets à la Dévolution , peut être ré- 
voqué. Ce qui ne peut regarder l'affaire 
prefcnte,non plus que la queftion du Cha- 
pitre 1 1. où l'on difpute fi la permifTion 
générale , qui ell donnée au furvivant des 
Conjoints de diipofer des biens de ccluy 
qui eft mort avant luy, peut s'entendre 
aulTi des ficns propres , nui font fi-icts à la 
Dévolution. 

Le Chapitre 12. ne relent pas aufli 
davantage au fujet , puisqu'il ne s'agit que 
de fçivoir fi le furvivant doit faire un in- 
ventaire, Se donner caution pour la (cure- 
té des biens dévolus. 

Le treizième ne n pas non plus 
d'être examiné. Toiit ce c- ai s'y dit pour 

ou 



Early European Books, Copyright© 201 1 ProQuest LLC. 

Images reproduced by courtesy of Koninklijke Bibliotheek, Den Haag. 

224 G 47 [11 



1 1 2 Droits de la 'Bieine 

ou contre robligation desenfansDevoIu- 
taires aux détescontradiées pendant le ma- 
riage ne pouvant être icy d'aucune conic- 
quenc\ 

Le Chapitre 14. traite de la prohibition 
d'aliéner les biens dévolus : furquoyily 
auroit bien des chofes à dire , foit a l'égard 
du pere,foit à l'égard desenfans. Mais ce 
Chapitre ne mérite pourtant pas plus de 
reflexion que les autres, tout ce qu'on y 
dit ne tombant que fur cette queftion de 
propriété, qui demeure comme on pré- 
tend au furvivant , laquelle nous voulons 
bien fuppolcr. 

On ne peut pas dire aufli que ce qui efl 
dans les Chapitres i_f. 16. 6c 17. mérite 
d'être examiné plus particulièrement, 
puisqu'il eft inutile de difputer en cette 
occalion , fi les biens dévolus peuvent être 
imputez à la Leçitime,8c fî le pere ûtisfait 
à ce qu'il doit a fà fille en la dotant des 
biens dévolus , étant tres-certain que le 
Roy d'Elpagne n'a fait ny l'une ny l'autre 
de ces deux chofes à l'égard de la Reine fà 
Fille , à laquelle il n*a pas même donné ny 
biens, ny Doffny Légitime. 

Il eft donc vray de dire, comme nous 
l'avons déjà rcm;u*qué , qu'il n'y a que les 
quatre derniers Chapitres du Traité de la 
Dévolution dont on ait dû parler plus au 
long , tout ce qui eft dit dans les autres 
étant vifiblementhors de propos 6c tout à 

fait 
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^ furie Brabant , &c. 1 1 5 

fcifait inutile. Ainll il cft facile de juger quei 
PIpeut être le deflcin de l'Auteur en cette 
• I rencontre , où Ton voit qu'il s'efforce d'e- 
^ I loigner peu a peu l'affaire de les véritables 
I principe?,pour l'égarer en Tuite dans l'em- 
barras de la contcftation Se de k dilpute. 

C'ell apparerhment ce qu'il a cû inten- 
tion de fliire dansfon dernier écrit, en prc- 
• l'entant adroitement à tout le monde par 
.:. la diverlité des efpeces qu'il y propole des 
lujets continuels- d'amulcmcnt 8c de di- 
ftradion. Tous ceux qui le donneront la 
peine de le lire en feront lans doute ce mê- 
me jugement, & j'elpere qu'ils verront 
bien aulTi que l'Auteur de laDeduétion ne 
^ s'ell principalement appliqué qu'à trom- 
^ per la curioiité du peuple de fon pais , qui 
s admire Se qui écoute ordinairement plus 
volontiers ce qu'il connoît le moins Ôc ce 
qu'il n'entend pas. 

Mpopulumphderof , ego te intfis in 

cute novi. 

Il faut quelque chofe de plus folide pour 
la France, dont les juftesraiibns ne peu- 
vent être détruites par des Discours làns 
fondement , horsdulujet, & entièrement 
inutiles. 



I N. 
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